                                                                    AOUBA Soumaïla- Manuel de Droit foncier


INTRODUCTION

1. L’histoire du foncier est très ancienne et liée à l’histoire de l’humanité,  car depuis l’époque des sociétés primitives, la terre était déjà au centre des enjeux de survie et de développement communautaire. L’importance de la terre comme signe et éléments de richesse, de pouvoir et de gloire, était connue et exaltée. La plupart des guerres civiles, claniques, tiraient même leurs sources des problèmes fonciers. L’immobilier constituait une richesse. Cette réalité historique était corroborée par un adage célèbre, très ancien mais le plus actuel aussi, qui qu’ « il n’y ait de richesse que de biens immobiliers ». Effectivement, coïncidence ou pas, les plus grands fortunés étaient les plus grands propriétaires terriens. 
L’essor économique de l’Europe, première puissance économique d’avant les deux guerres mondiales reposait essentiellement sur l’immobilier et le foncier. Aujourd’hui encore, on pourrait expliquer le développement fulgurant des pays riches par la maîtrise du foncier, et la sécurité juridique qui a gouverné sa réglementation. Il est indéniable qu’avec l’apparition de la bourse, les valeurs mobilières ont connu des moments de gloire à tel enseigne que certains ont craint que le mobilier ne supplanta dorénavant l’immobilier jusque là considéré comme élément essentiel de richesse. Hélas, la garantie d’investissement que procure l’immobilier ou le foncier, dépasse celle en investissements mobiliers et boursiers, plus marqués par des fluctuations.
           2. En Afrique, le foncier a été toujours placé à l’acmé des préoccupations. Contrairement à une opinion largement  répandue, liant les problèmes fonciers de notre continent  à la période coloniale, l’on peut affirmer que l’Afrique connaissait déjà des remous et tumultes en matière foncière, avant l’invasion colonialiste. Ce qui est même une évidence puisque la  période coloniale date de moins de deux siècles alors que l’Afrique en tant que berceau de l’humanité a toujours vécu de la terre  avec son corollaire de conflits. Il est en revanche certain que c’est la colonisation qui a davantage ravivé la question foncière en voulant y apporter des changements. Pendant que les sociétés africaines géraient empiriquement et coutumièrement les terres (sur la base de l’oralité et de la parole donnée), les sociétés  occidentales européennes surtout, avaient depuis des siècles déjà,  édictées une multitude de règles impératives (comme celles contenues dans  le code civil français de 1804
) pour régir les questions immobilières et foncières. Chez les colonisateurs, même en milieu rural, toute transaction immobilière, contractuelle ou non, était formalisée par écrit, soit par des actes authentiques, soit par des actes sous signatures privées, ce qui était fondamentalement différent des habitudes africaines. Par exemple pour céder définitivement un terrain même agricole les parties vont conclure un contrat de vente et pour le céder temporairement, elles peuvent recourir à  un contrat de bail. Ce sont ces règles « modernes » que le colonisateur français notamment, a voulu transposer et imposer à ses colonies en matière foncière au cours de son long séjour. Mais si, dans certains domaines comme la politique, les populations sont restées souvent dociles et passives, en matière foncière, elles ont montré de fortes résistances au péril de leurs vies.

              3. Cette hostilité s’explique par le fait que la terre est considérée par les traditionalistes comme un bien divin qui n’appartiendrait qu’à Dieu et non à l’Etat. Selon ces croyances, le chef étant le seul qui tire son pouvoir directement de Dieu, c’est à lui seul que reviendrait le droit de gérer l’espace et d’en disposer au nom et pour ses concitoyens. C’est ainsi que le roi ou le chef de terre, selon les sociétés, en tant que propriétaire du domaine foncier rural, possède l’entièreté des droits pour décider du foncier.  Le patriarche de chaque famille sollicite l’usage de la terre au chef, et lui expose ses besoins quant à la situation exacte de la terre voulue et quant à son étendue. Quand  la requête est acceptée par le chef,  le sujet bénéficie ainsi d’une portion de terre ainsi que l’autorisation définitive de l’exploiter « ad vitam » avec les membres de sa famille. A sa mort, point n’est besoin de saisir à nouveau le chef. La succession s’opère automatiquement et c’est généralement le plus âgé de la lignée du défunt patriarche qui hérite de cette  terre familiale et qui décide désormais de son exploitation pour le compte de toute la grande famille, et ainsi de suite... Les femmes et les enfants n’étaient pas pris en compte dans la gestion des terres. C’était là, la marque d’une gestion féodale des terres car uniquement réservée aux hommes. 

                4. Il importe de souligner que selon ces traditions, le chef de terre  ne vendait  pas la terre à ses concitoyens. Mais, il pouvait, pour sa gratitude envers un de ses sujets, bénéficier de présents symboliques, dit-on. Or, cette réalité était un peu biaisée. L’on peut se demander si cela était toujours vrai quant on  sait  que ce système de partage ou de cession de terre n’était pas souvent équitable et neutre comme l’on le laisserait entendre. On pouvait remarquer que c’était plus, en fonction de  la notoriété du patriarche qu’il bénéficiait plus ou moins d’une grande superficie. De même, les présents ou cadeaux étant souvent remis aux chefs par les demandeurs lors des démarches préliminaires d’obtention de terres, les largesses du chef de terres dépendaient de la consistance des cadeaux reçus mais également de ses relations personnelles avec les demandeurs en question c'est-à-dire le respect que ces derniers lui vouent en tant qu’autorité « suprême » et tout puissant. Ce n’était donc pas toujours en fonction du nombre d’enfants que l’espace était octroyé mais en fonction de l’influence du demandeur donc de son importance. En Afrique de l’Ouest comme au Burkina, ces règles coutumières existent dans toutes les sociétés avec une grande similitude.
                  5. Mais ces modes traditionnelles de gestion foncière  allaient très rapidement subir des changements notoires avec l’arrivée du colon. Très vite, les autorités coloniales ont commencé à s’intéresser au problème de propriété en générale et au foncier en particulier. Avec l’influence du capitalisme, l’économie communautariste ou collectiviste jadis pratiquée par les populations locales  au Burkina Faso dans la gestion des terres, est vite  reléguer au second plan. De nos jours, avec l’effritement des traditions, les terres se vendent partout, même en milieu rural. En ville, le phénomène n’est pas nouveau. La spéculation immobilière au Burkina est en passe de devenir un fléau avec son cortège de trafic d’influence, de concussion et de corruption
. 

                6. La rencontre, en matière foncière,  entre le droit moderne  et le droit coutumier
, ne s’est pas faite en réalité dans l’harmonie. C’est ce qui semble avoir provoqué ce grand choc dont les conséquences sont encore perceptibles : refus de laisser l’administration seule gérer la terre, austérités des paysans à la modernisation foncière. Les problèmes de terres sont récurrents dans la plupart des pays. Malgré les réformes  agraires et foncières répétitives les résultats demeurent très mitigés. Le législateur foncier face à l’extrême sensibilité des questions terriennes ou foncières semblent dépassé car très hésitant et dubitatif : Comment va-t-il  concilier le droit moderne et le droit coutumier ?

                    7. Pays très enclavé, le Burkina Faso comme beaucoup d’autres pays est un pays agricole qui connaît de nombreuses contraintes dans les domaines agraires et fonciers. Bien que l’agriculture soit pratiquée par près de 90% de sa population, le Burkina n’est pas encore parvenu à l’autosuffisance alimentaire. Pire, l’insécurité alimentaire va grandissante surtout avec le phénomène de la vie chère, entraînant de forts risques permaments de  crise alimentaire sans précédent. Cette insécurité alimentaire s’explique dans une large mesure par les modes de productions agricoles et d’exploitation de terres qui demeurent archaïques,  mais aussi par la forte pression démographique, par les vastes mouvements migratoires en direction des villes et des zones fertiles, par les pratiques culturales destructrices de l’environnement, . De même, l’occupation et l’exploitation collective ou familiale des champs et habitats est progressivement abandonné au profit d’une exploitation individuelle, occasionnant un besoin supplémentaire d’espace agricole et d’habitation.  L’agriculture n’arrivant pas à subvenir aux besoins des populations locales, ces populations en majorité juvéniles, se déplacent en masse  vers les grands centres urbains notamment Ouagadougou, Bobo-Dioulasso à la recherche de meilleures conditions sociales. . Ces paysans migrants, préfèrent de plus en plus les villes auxquelles elles s’agrippent quel qu’en soit  les conditions. Toutefois,  chaque migrant, bien qu’ayant abandonné ses terres,  souvent même définitivement, se réclame toujours et indéfiniment propriétaire de son fonds, interdisant tout autre demandeur à s’y installer. Cela ne peut alors que générer des conflits car il s’agit souvent de pratiques coutumièrement admises mais inconnues du  droit positif. Cet exode massif vers les grandes villes, explique également, du moins en partie,  la question foncière et imùmobilière à laquelle sont confrontées les deux plus grands villes du pays.  La question se pose aussi, de facon non moins préoccupante en milieu rural, du fait  l’inadaptation des lois, leur désharmonie avec la gestion traditionnelle des terres, entrainant fréquemment des conflits entre agriculteurs et entre ceux-ci et les éleveurs etc.  
             8. Pour tenter de résoudre ce problème foncier, les pouvoirs publics ont, succesivement, du moins depuis le CNR, ébauché des réformes diverses. Ainsi, se fondant  l’inadaptation du code civil,  une  Réorganisation Agraire et Foncière (RAF) fut adoptée
 par le CNR. Mais, cette loi , a été profondément modifiée en 1991
 puis encore en 1996. 
. Une autre succédera à cette dernière moins de 15 ans après, soit en 2009
. 
                9. Le droit foncier est donc une matière ancienne, , complexe et sensible dont la compréhension nécessite bien des explications aussi bien d’un point de vue  terminologique (Chapitre préliminaire) que  conceptuel, s’agit surtout du  foncier (Chapitre1). C’est cette complexité qui parait  à l’origine d’incessantes réformes (chapitre 4). De même, il apparaît que la propriété est au centre de la question foncière avec les droits qui en sont liés (Chapitre3). Enfin, une revue des litiges et conflits fonciers et leurs modes de règlement (Chapitre 5) doit permettre de faire des propositions, recommandations à même de juguler le phénomène d’insécurité foncière ( Chapitre 6) et de sécuriser par ricochet les propriétaires dans leurs droits, seule garantie pouvant favoriser un développement durable au Burkina Faso.
Chapitre             QUELQUES PRECISIONS TERMINOLOGIQUES
Liminaire
              10. Dans l’optique de rendre plus digeste et de favoriser la compréhension du présent exposé, relatif au droit foncier, il est apparu nécessaire, eu égard, à l’importance de la terminologie en générale et de la terminologie juridique en particulier (2), d’expliquer, expliciter et de préciser le sens de certains mots qui seront beaucoup usités (section 1).

SECTION  1.   DEFINTITIONS DE TERMES ET EXPRESSIONS  

              11. Il s’agit là d’un recensement de certains  mots et expressions utiles. 
Agraire : relatif au  sol, à la terre et au foncier agricole.
Article : Division élémentaire et fondamentale de textes législatifs et règlementaires, comprenant, une disposition légale condensée en une ou plusieurs phrases, parfois reparties en plusieurs alinéas c'est-à-dire de points, dont la série reçoit, pour faciliter l’agencement, un numérotage unique et successif.

Bien : c’est tout droit subjectif patrimonial. Il désigne aussi toute chose objet d’un droit réel.  Certains biens sont matériels (biens corporels. Ex : une maison, un stylo) et d’autres   immatériels (biens incorporels. Ex : les actions), mobiliers ou immobiliers. En réalité, tous les biens sont meubles ou immeubles (art. 516 du code civil).

Code : Formellement, ce terme désigne un recueil de lois. Dans ce cas, on l’écrit en majuscule. Ex : Code foncier, Code fiscal, Code civil, Code pénal.  Il désigne aussi un ensemble cohérent de règles qui gouvernent une matière, une même branche du Droit.
Contrat : Au sens strict, le contrat est une convention par laquelle une ou plusieurs personnes s’obligent envers une ou plusieurs autres personnes en vue de créer, de faire naître une obligation ou de transférer la propriété de quelque chose. Dans  la pratique c’est tout écrit  destiné à constater l’accord entre personnes contractantes c'est-à-dire les parties au contrat. Le contrat est différent de la loi. Mais les conséquences juridiques qui s’attachent au contrat sont assimilables à celles de la loi. C’est ce que dit la loi, elle-même. Ainsi, l’article 1134 du code civil prévoit que « les conventions légalement formées tiennent lieu de lois à ceux qui les ont faites. Elles ne peuvent être révoquées que de leur consentement mutuel, ou pour les causes que la loi autorise. Elles doivent être exécutées de bonne foi ».
Domaine : Il désigne concrètement le territoire ou l’ensemble des parcelles de terrains (sol, immeubles, fonds de terre, propriétés) se situant dans un espace géographique. Plus largement, il désigne un ensemble de droits et de biens. Si ces biens appartiennent à l’Etat ou à ses démembrement, on parle de domaine public de l’Etat. Par contre, s’ils ont été rétrocédés aux particuliers par l’Etat, ou appartiennent originellement à des personnes physiques ou morales privées, on parle de domaine privé. Mais l’Etat a également son domaine privé.   
Droit : Au singulier, ce mot s’écrit en majuscule et désigne l’ensemble des règles de conduite socialement édictées et sanctionnées, qui s’imposent aux membres de la société. C’est donc l’ensemble des règles régissant la vie en société et sanctionnées par la puissance publique. En d’autres termes, c’est le Droit objectif. Le Droit positif par contre, est l’ensemble des règles juridiques en vigueur dans un Etat ou dans la communauté internationale, à un moment donné, quelles que soient leurs sources. C’est le droit tel qu’il existe réellement. Il n’ y a pas  de contradiction entre Droit objectif et Droit positif  mais plutôt une corrélation. Le Droit objectif regroupe le Droit positif et toute la partie du Droit qui n’est plus en vigueur.
Droits : Au pluriel, le mot droit peut s’écrire en minuscule. Dans ce cas, il désigne  l’ensemble des prérogatives reconnues et sanctionnées par le Droit objectif qui permet à son titulaire d’exiger, de donner, de faire ou de ne pas faire quelque chose. Ex : droit d’aller et venir, droit d’acheter un bien, droit de manger ce que l’on veut, droits humains. Les droits de chaque citoyen tirent leur source du Droit objectif. En ce sens la constitution dispose  en son article 5 que « tout ce qui n’est pas défendu par la loi ne peut être empêché et nul ne peut être contraint à faire ce qu’elle n’ordonne pas ». L’homme en tant que sujet de droit accomplit des actes tous les jours en évitant d’heurter la loi. Ces actes posés sont des droits subjectifs car ils sont autorisés explicitement par le droit objectif auquel ils doivent se conformer.
Foncier : adj ou nom. Qui se rattache à un fond, plus généralement à un immeuble. Le propriétaire foncier est le propriétaire du sol et du sous sol. On l’appelle également tréfoncier par opposition au superficiaire qui, est propriétaire des constructions et plantations dans le cas où a été établi un droit de superficie. L’aménagement foncier désigne l’ensemble des dispositions tendant à obliger ou à inciter les propriétaires ou les exploitants de fonds à destination agricole, soit à les mettre en valeur, soit à procéder à diverses opérations permettant une meilleure utilisation des terres.
Immeuble : Au sens premier, le mot immeuble désigne un bien qui, par nature ne peut être déplacé c'est-à-dire le sol (ex : fond de terre) et ce qui s’y incorpore (ex : les bâtiments). Ce sont des immeubles par nature. Au sens générique il désigne tout bien auquel la loi reconnaît un caractère immobilier  en raison de sa nature, de sa destination (ex : animaux de culture), de l’objet auquel il s’applique : usufruit d’un immeuble, servitude. Dans ce cas ces biens, bien que meubles sont  considérés comme immeubles.
Immobilier : Adj. Se rapportant aux immeubles (Droit immobilier, foncier). Il vise aussi tout ce qui a le caractère d’un immeuble au sens générique.

Infraction : C’est tout comportement actif (action) ou passif (omission) prohibé par la loi et passible selon sa gravité de peine criminelle, correctionnelle, contraventionnelle (peines principales), éventuellement assortie de certaines interdictions (peines complémentaires, accessoires ou de mesures de sûreté). Au sens large, c’est l’action d’enfreindre une règle ou un ordre préétabli. Ex : Refus de s’arrêter à un feu rouge, frapper ou battre quelqu’un, séquestrer une personne. Plus simplement l’infraction désigne la faute pénale.
Juridique : Adj  Tout ce qui est relatif au droit
Judiciaire : adj.  Qui appartient ou concerne la justice

Juridiction : Tout organe institué pour juger ou trancher (Tribunaux, Cour d’appel, cour des comptes). Le terme juridiction dans ce cas a un sens plus large que tribunal.
Juridictionnel(le) : Adj. Qui se rapporte à la juridiction prise comme organe, à un acte fait à la justice, à la fonction de juger.
Loi : En latin « lex ». Au sens strict  ce mot désigne tout texte voté par le parlement. On parle alors de loi formelle ou organique par opposition à décret, ordonnance. Au sens large c’est toute norme ou système de norme d’ordre juridique (loi positive c'est-à-dire issue du droit positif) ou extra juridique (loi naturelle, loi morale).
Litige ou différend : désaccord, conflit, querelle entre des personnes.
Meuble : Par opposition à immeuble, c’est toute chose matérielle qui peut être déplacée. Ex : véhicules, animaux, bijoux.
SECTION  2.  IMPORTANCE DE LA TERMINOLOGIE EN DROIT
              12. En toute matière, la maîtrise de la terminologie est capitale car au-delà des connaissances qu’elle procure, elle permet d’aborder les questions avec plus de précision et de concision  et d’éviter ainsi certaines confusions. C’est ainsi par exemple que pour désigner la prise en compte d’une opération d’achat ou de vente dans ses documents, le comptable parlera d’« imputer l’opération » soit en terme de sortie ou d’entrée d’argent et de matériel ; et pour résumer les différentes activités imposables ou la panoplie d’impôt, le fiscaliste parlera d’« assiette fiscale ».
              13. Plus que tout autre matière, la terminologie joue un rôle primordial en  droit.  Les mots ont des sens précis qu’on ne peut changer ou intervertir  autrement, sans dénaturer, leur contenu, c'est-à-dire ce qu’ils veulent exprimer. Cette importance particulière de la terminologie c'est-à-dire du vocabulaire juridique, peu commode, a même poussé certains citoyens à conclure que le droit est une discipline inaccessible car trop compliquée, semble t-il uniquement  réservé à une élite. Mais en  réalité, il n’en est rien car comme toute matière, le droit est accessible pour peu qu’on s’adonne à un minimum d’initiation et qu’on s’y intéresse. Il est incontestable que l’influence certaine de la philosophie dans la construction juridique et l’omniprésence du latin, constituent à priori de petits écueils surmontables, qui expliquent par ailleurs la position un peu craintive de certains à l’égard du droit, la considérant  comme une matière hermétique. 
                  Le droit a beaucoup de conséquences  sur les citoyens et la société. Sa vulgarisation demeure donc un constant souhait  et un espoir de briser la cloison  et de sécuriser les biens et les personnes. C’est eu égard, aux effets que le droit produit sur les citoyens qu’ils le veulent ou non, qu’une moindre familiarisation dans le langage juridique s’impose à tous, comme une impérieuse nécessité.  Pour preuve, l’on peut bien avoir raison dans une situation, mais si l’on agi mal sans comprendre les procédures ou sans s’y conformer, l’on peut facilement succomber ou être déchu de son droit, parce que, soit que l’on a emprunté le mauvais chemin, soit simplement le délai prévu pour agir est expiré.  Ce bref rappel a été jugé nécessaire pour une bonne compréhension de la suite de l’étude.

Chapitre 1             NOTION DE DROIT FONCIER
                Le droit foncier est une matière éclectique qui recoupe plusieurs autres matières (section 2). C’est la raison pour laquelle, il n’est pas aisé de circonscrire son champ d’étude (section1).
SECTION 1.   DEFINITION DU DROIT FONCIER

                Selon qu’on aborde le droit foncier de manière restrictive (II)  ou large (I) son  contenu  varie.

               I - Au sens large  

             14. Au sens large, le droit foncier  peut être défini comme l’ensemble des règles qui régissent  d’une part les terres  (sol et sous-sol), leurs accessoires (eaux, forêts, faune) en fixant les conditions de leur appropriation, exploitation et mise en œuvre, et d’autre part, les droits réels qui s’y greffent. Il en résulte alors que le droit foncier, traite des problèmes de terres en générale c'est-à-dire aussi bien des terres rurales, urbaines que périurbaines, de leurs modes d’aménagement, des problèmes environnementaux connexes notamment ceux relatifs aux questions d’eau, de  préservation de la nature dans son ensemble, de gestion de la faune qui peuvent se poser du fait de   l’exploitation des terres. Autrement dit, le foncier se résume à la terre et aux ressources naturelles qu’elle porte.
              15. De ce point de vue, le droit foncier fait appelle à plusieurs branches du droit qui entrent dans son champ d’étude. C’est le cas du  droit civil stricto sensu, du droit des biens immobiliers, du droit des sûretés immobilières et même mobilières, du droit de la propriété, du droit de l’environnement, du droit agricole, du droit minier et même du droit de l’urbanisme. C’est donc une matière hybride et très vaste, au regard de son objet et de ses implications.


II- Au sens restreint ou strict
                 16. Restrictivement définit, le droit foncier désigne l’ensemble des règles régissant spécifiquement les terres (sol ou au sous-sol)  qu’elles soient du domaine public ou privé, situées en milieu urbain ou rural. Cette définition intègre les règles de mise en œuvre et d’exploitation desdites terres.  Dans ce sens, le droit foncier s’intéresse principalement aux questions immobilières  alors qu’au sens large elles intègrent certaines questions mobilières connexes.
                 17. Plus restrictivement encore, le droit foncier s’intéresse au sol (terres agricoles, terrains d’habitation) au détriment des forêts et de la faune qui font l’objet d’une étude approfondie par d’autres disciplines. Mais, c’est en milieu rural surtout que les problèmes fonciers sont plus cruciaux du fait de la difficile cohabitation entre le droit moderne plus dynamique et évolutif, et les habitudes traditionnelles et coutumières, très conservatrices. Ce qui pousse de plus en plus à faire un distinguo entre le foncier urbain et le foncier rural. Le foncier urbain est très diversifié car va , des attributions de parcelles de terres loties ou non, des plans de construction des bâtiments, des retenues d’eau, des caniveaux, des immeubles, des règles de logement individuel et collectif, de l’aménagement des routes, à leurs modes d’exploitation …Mais l’on s’apercevra rapidement que le conflit foncier urbain est moins complexe du fait qu’il apparaît plus formalisé que ne l’est le conflit foncier encore dominé par l’oralité.
              Principalement, le foncier rural régit les terres agricoles, pastorales, aménagées ou non, les zones d’habitations. C’est également en milieu rural que l’agriculture, qui nécessite de vastes terrains, est pratiquée. De ce fait, il y a un besoin perpétuel d’espace en zone rurale, aggravée par les pratiques culturales ancestrales où l’agriculture extensive est omniprésente. Au Burkina Faso, même si l’agriculture est de subsistance, elle occupe beaucoup de paysans généralement cantonnés dans les zones rurales. C’est ce nombre pléthorique de paysans, pauvres, sans moyens modernes et leur mauvaise situation financière et instructive qui occasionnent l’occupation et l’exploitation anarchique des terres, sources des conflits terriens et de la dégradation rapide des terres. C’est en raison de toutes ces difficultés et des situations de précarités foncières dans ces zones qu’il y a une présence plus remarquée de plusieurs institutions publiques et privées, d’associations, de programmes et projets de développements divers, d’ONG qui apportent leur expertise et assistance aux paysans et contribuent ainsi à la résolution des problèmes fonciers. De là dire que le concours de ces structures favorise le développement socio économiques de ces localités rurales. Avec la décentralisation, et la mise en place des conseils villageois de développement (CVD en remplacement des  CVGT), certains problèmes fonciers locaux et de moindres envergures doivent  continuer à  être localement résorbés.  
SECTION 2         CONTENU DU DROIT FONCIER

               I - A l’origine

               18. Des définitions ci-dessus, il se dégage clairement que le contenu du droit foncier est très vaste. Comme cela a été déjà précisé, le droit foncier se trouve à mi-chemin de plusieurs autres matières. Pour peu, il a su garder son autonomie.  Jadis essentiellement immobilier et agricole le droit foncier a connu une métamorphose considérable. Son contenu a beaucoup varié au gré du temps et de l’apparition de nouveaux besoins qui ont permis d’asseoir des disciplines et matières connexes.  Ainsi le droit de l’environnement, qui prescrit l’exploitation rationnelle des terres par la préservation de l’écosystème y occupe une place de choix, tout comme le droit de l’urbanisme qui prévoit surtout en milieu urbain les plans et schémas d’occupation et de construction immobilières. Plus en profondeur, le sous-sol du fait des nombreuses ressources minières qu’il contient et des devises qu’il procure à l’économie nationale, a suscité une attention particulière du législateur, qui n’a pas hésité a dérogé profondément au droit commun pour créer un droit minier dynamique et attractif qui intègre les préoccupations foncières. 
            19. Le droit de la propriété immobilière est cependant la pierre angulaire et le socle du foncier. Avec la décentralisation et l’autonomisation progressive des collectivités territoriales,  quelques changements sont apparus  dans la gestion foncière. L’Etat central peut désormais, à tout moment, céder une partie de son domaine public et privé aux collectivités. Le droit foncier prend donc en compte la législation de la décentralisation qui le complète. L’aménagement du territoire national  est soumis à des règles précises contenues dans le code de l’urbanisme qui est également une matière complétive  de l’arsenal du foncier comme nous l’avions déjà souligné. Nonobstant cette importance du foncier, le Burkina Faso ne dispose  pas encore d’un code foncier spécifique. Les règles foncières sont toujours éparses et contenues dans diverses lois. Il est utile de préciser à ce niveau que l’Acte uniforme de l’O.H.A.D.A. notamment en ses composantes « Sûretés »
(A.U.S) et « Procédures simplifiées de recouvrement  des créances et des voies d’exécution
 (A.U/PRCVE)   fait partie intégrante du droit foncier en ce qu’il apporte des solutions novatrices et audacieuses à certaines questions immobilières telles que les hypothèques et les droits réels qui s’y attachent. A cela s’ajoute la réglementation de la publicité foncière.
               II- Avec l’évolution        

              20. Le contenu du droit foncier a donc beaucoup évolué avec le temps, à tel enseigne qu’il devient même difficile de le circonscrire avec précision. Mais dans la pratique, c’est en milieu agricole que le foncier a pris son envol car c’est à ce niveau que les difficultés sont les plus nombreuses : problèmes de terres cultivables, problèmes de délimitation des espaces, absence de document de propriété, et omniprésence des traditions qui contraignent le législateur à apporter des réformes en matière foncière. C’est enfin, du reste, la grande étendue de la matière foncière qui expliquerait la rareté d’ouvrages et d’œuvres scientifiques spécifiques dans ce domaine surtout au plan national. C’est également ce qui pourrait expliquer  la réticence du législateur à consacrer un code foncier  qui très facilement pourrait contester, relu du fait des enjeux en présence. L’exemple de la RAF constamment modifiée et relu est un signal fort, un signe tangible du piège qui guette constamment le législateur en matière foncière.
Chapitre 2.  LA PROPRIETE IMMOBILIERE ET FONCIERE
             21. La question de l’appropriation des biens en général et des biens immobiliers en particulier (terres urbaines et rurales) est une question transversale qui est au centre de la plupart des litiges et conflits au Burkina Faso et ailleurs. L’économie libérale dictée depuis la colonisation a objecté de booster les habitudes sociales et traditionnelles des populations pour les amener à passer de la collectivisation des biens à l’individualisation des biens. Ces changements voulus n’ont pas produit jusqu’à nos jours les effets escomptés, du fait de l’hostilité des populations à abandonner ce qu’elles considèrent comme « héritage des ancêtres » selon lequel l’individu ne doit pas être mis au dessus du groupe. Les biens appartiennent à la famille, au groupe social et la communauté plus qu’à l’individu même si ce dernier en est le « propriétaire ». C’est du reste ces réticences qui expliquent en grande partie les confusions qui sont faites  en milieu rural, entre les notions de possession d’un bien, de détention et de propriété.
SECTION 1.  DEFINITION DE LA PROPRIETE IMMOBILIERE
La notion de propriété immobilière (II)  se déduit de la notion de propriété en générale (I).  
          I- Le droit de propriété en général

1. Définition
            La notion de propriété renvoie à l’acquisition privée d’un bien, d’une chose, qu’elle soit mobilière ou immobilière.

             22. Le droit de propriété est  un droit réel qui confère  à son titulaire toutes les prérogatives sur son bien notamment le droit d’en user, le droit d’en jouir  et le droit d’en disposer de quelque manière qu’il veut. Ce droit est encore appelé pleine propriété en matière immobilière car c’est un droit absolu  et exclusif  qui permet au propriétaire d’utiliser non seulement son bien  comme il le désire, de bénéficier des fruits de son bien, mais surtout de ne pas être inquiété par toute autre personne. Le propriétaire d’une chose a droit à tout ce qu’elle produit naturellement ou artificiellement et tout ce qui y est  accessoirement et intrinsèquement lié.
2. Distinction de la propriété et de la détention
          23. Il y a donc une différence entre la possession, la détention et la propriété. La possession ou la détention est un pouvoir de fait qu’une personne exerce sur une chose avec l’intention de  s’affirmer comme le maître  de ladite chose. Le possesseur exerce certes sur le bien des prérogatives correspondant à un droit réel, mais  autre que la propriété.
            24. De ce point de vue le possesseur de la chose peut jouir momentanément du bien ou même bénéficier des fruits de ce bien, mais il ne peut en disposer. Or, parmi les prérogatives attachées à un droit patrimonial, le droit d’en abuser c'est-à-dire d’utiliser le bien, de le revendre, de le remettre à autrui ou même de le détruire, est la prérogative la plus importante. C’est là, une différence fondamentale avec la propriété.
               25. Tandis que le possesseur ou le détenteur a un pouvoir de fait, le propriétaire a un pouvoir de droit. En présence du propriétaire le possesseur ou le détenteur perd son droit. Le droit du propriétaire est donc définitif alors que le droit  du possesseur n’est que droit précaire. Par exemple X peut emprunter son cyclomoteur à Y pour voyager. Arriver à destination, Y peut se comporter momentanément comme le « propriétaire » de l’engin. Ainsi, pourrait-il, la remettre à une autre personne pour ses courses, soit gratuitement, soit contre du numéraire. Même si l’on peut estimer que cela est illégal,  Y peut tout de même se comporter en ce lieu-ci, comme s’il est  X  c'est-à-dire le véritable propriétaire du cyclomoteur, simplement du fait que ce dernier n’y est pas. Le possesseur  se retrouve donc  comme un quasi-propriétaire. Du reste dans ce sens, l’article 2279  du code civil dit qu’« en fait de meubles la possession vaut titre ».  Ainsi,  peut-il même faire croire aux gens  en ce lieu que le cyclomoteur lui appartient et  peu importe. Ce que le possesseur ne peut  pas faire c’est de vendre la moto. De même à son retour, il est tenu de la restituer. Il ne peut pas retenir ou  revendiquer le cyclomoteur comme étant le sien. Comme on peut le constater,  en milieu rural, la détention ou la possession est assimilée à la propriété. C’est ce qui explique pour partie les problèmes terriens. Mais la possession peut facilement conduire à la propriété par l’occupation effective, l’abandon ou la renonciation du propriétaire à son bien, la prescription acquisitive. A ce niveau, la loi prévoit que toutes les actions tant réelles que personnelles sont prescrites dans un délai de trente ans, sans que celui qui allègue cette prescription soit obligé d’en rapporter le titre (art. 2262 du code civil).
3 .  La preuve
              26. La propriété d’un bien doit se prouver. Dans ce cas l’écrit est la meilleure preuve : une quittance, un reçu, un engagement … En cas de litige, la personne dont le nom figure sur le document de propriété est considérée comme le véritable propriétaire car il est généralement difficile de prouver le contraire. C’est pour cette raison que le prête-nom est déconseillé.  Par ex : X charger Y son ami d’acheter une parcelle pour lui en lui remettant la somme nécessaire et les documents qu’il faut. Mais en achetant la parcelle Y fait inscrire son nom sur les documents officiels de cession de la parcelle ainsi que les documents administratifs. Plus tard, si Y est de mauvaise foi et se dit propriétaire de la parcelle en question, X bien que propriétaire légitime peut perdre car en termes de preuve c’est Y qui est potentiellement propriétaire du fait des documents qui sont à son nom. Si X veut renverser la situation, il existe des voies mais incertaine car il lui faudra prouver que l’argent qui a servi aux transactions immobilières n’appartenait pas à Y. Et là c’est plus difficile. S’il réussi serait-il au plus dédommagé par Y.
2. Modes d’acquisition et de perte de la propriété :   

            La propriété  s’acquiert :

·    par actes juridiques soit par un contrat soit par testament

· par des faits juridiques soit par décès soit par la possession.

La propriété se perd par :
·  la disparition de la chose s’agissant de  bien meuble ;
· Par le   non usage  s’agissant de certain biens immeubles. Reste à savoir si la non exploitation d’une terre agricole fait perdre à son titulaire la propriété sur son terrain ? Tout dépend  de l’origine de sa propriété. S’il a une pleine propriété en principe, on ne devrait pas retirer le terrain même s’il ne l’exploite pas, car la non exploitation n’est pas un motif de perte de la propriété. En revanche la question est discutable en milieu rural où la plupart du temps les individus se disent propriétaires de terres sans aucun document. 

II- Le droit de propriété immobilière
            Comme on l’a déjà vu, un bien immeuble est un bien qui a un caractère de fixité  par rapport au sol c'est-à-dire un bien qu’on ne peut déplacer  de prime abord.
1.Définition
                  27.  Le droit de propriété immobilière est donc l’ensemble des prérogatives qui s’attachent à un immeuble. L’article 149 de la RAF définit  que  la propriété des biens immeubles est le droit de jouir ou de disposer de ces biens  de la manière la plus absoluen, pourvu qu’on n’en fasse pas un usage prohibé par les lois et règlements. Le propriétaire immobilier possède une panoplie de prérogatives sur son immeuble, son terrain ou sa terre qui s’y attachent (le droit d’user, de jouir et de disposer)  ainsi que divers autres droits réels immobiliers (droit au bail c'est-à-dire de mettre son bien immobilier en location, droit d’hypothéquer le bien, de le nantir (antichrèse), le droit de superficie ou encore le droit de consentir des servitudes). 
               En cela l’article 544 du code civil également précise que « la propriété  est le droit de jouir  des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu’on en fasse pas un usage prohibé par les lois et règlements ». Sauf pour cause d’utilité publique et contre une juste indemnisation même l’Etat ne peut disposer de la propriété d’autrui qu’il a antérieurement reconnue. Le droit de propriété peut être perçu aussi comme un droit naturel et imprescriptible de l’homme et  un droit inviolable et sacré. C’est dans cette logique que la constitution en son article 15 dit que « le droit de propriété est garanti. Il ne saurait être exercé contrairement à l’utilité sociale ou de manière à porter préjudice à la sûreté, à la liberté, à l’existence ou à la propriété d’autrui. Il ne peut y être porté atteinte que dans les cas de nécessité publique constatés dans les formes légales. Nul ne saurait être privé de sa jouissance si ce n’est pour cause d’utilité publique et sous la condition d’une juste indemnisation fixée conformément à la loi. Cette indemnisation doit être préalable à l’expropriation sauf cas d’urgence ou de force majeure ». 
2. conséquences
· La propriété du sol  emporte la propriété du dessus et du dessous. Au dessus le propriétaire peut y faire toutes les constructions, plantations qu’il désire et au dessous il peut y faire des fouilles sauf les exceptions prévues en matière minière ;
· Toutes constructions plantations et ouvrages sur un terrain, sont présumés appartenir au propriétaire, sauf à prouver le contraire. Lorsque le  propriétaire d’un terrain ou d’un sol à utiliser des matériaux d’une autre personne pour faire des constructions, ouvrages et plantations, ce dernier ne peut les enlever de son gré. Mais le propriétaire indélicat devra payer à cette personne la valeur des biens utilisés. En outre, le propriétaire peut  être condamné à payer à la personne évincée, des dommages et intérêts ;
· Dans la même logique et cela est d’ailleurs très fréquent, il peut arriver qu’une personne qui s’estime propriétaire d’un terrain aménagé y construise un bâtiment avec ou non des investissements importants de sorte, mais après il se rend compte que ledit terrain est en réalité la propriété légitime d’une autre personne. Là encore la question est traitée au cas par cas. En premier lieu, le véritable  propriétaire bien qu’a priori considéré comme auteur des investissements trouvés sur sa propriété ne peut toutefois en jouir d’office sans indemniser l’investisseur c'est-à-dire la personne qui a dû se tromper de terrain. Le véritable propriétaire ne peut également détruire sans préalable le bâtiment qu’il a trouvé sur son terrain, même s’il n’en veut pas ou sous prétexte qu’il ne veut pas indemniser l’autre. Il doit d’abord discuter avec la personne qui y a construit le bâtiment, pour voir si celui-ci  a agi de bonne ou de mauvaise foi. Mais dans tous les cas même s’il ne veut pas du bâtiment trouver sur sa propriété il ne peut le détruire sans accomplir certaines formalités : soit s’entendre avec l’autre et lui proposer une forme d’indemnisation, soit saisir les instances judiciaires, requérir une décision après coup il pourra procéder à la destruction du bâtiment. Au cas où les deux personnes concernées parviennent à un accord sur le sort des investissement faits, ou que celui qui a fait l’investissement renonce à être indemnisée, le véritable propriétaire peut dans ce cas légitiment jouir du bâtiment. En second lieu, l’auteur des investissements ne peut non plus, pour  s’être trompé de terrain, détruire sans préalables les investissements qu’il a faits. Il doit à son tour discuter avec le véritable propriétaire des lieux avant de détruire le bâtiment si ce dernier accepte. Dans le cas contraire il peut également saisir la justice. 
3 . La preuve

                  28. Le droit de propriété immobilière comme tout droit de propriété doit être prouvé, et dans ce domaine le titre de propriété est la meilleure preuve. Or, au Burkina Faso, le titre de propriété est méconnu et peu de personnes n’y recourent. Pour avoir les pleins droits sur un terrain ou une terre, il est juridiquement recommandé pourtant que l’attributaire  parvienne à l’issu de l’occupation et de  l’exploitation de ladite terre à se faire délivrer un titre foncier. En l’absence du titre foncier, la personne qui se réclame propriétaire doit avoir un arrêté d’affectation, de mise à disposition, ou détenteur d’un permis d’occuper ou d’exploiter ( art. 51 de la RAF de 1996 ). Mais dans ce cas le bénéficiaire de ces mesures administratives à des droits limités et même précaires sur le terrain dont il se réclame. Mais s’agissant des terres rurales  une petite dérogation est accordée aux occupants et exploitants. Ainsi aux termes de l’article 52 de la RAF « ….l’occupation et l’exploitation des terres rurales non aménagées dans le but de subvenir aux besoins de logements et de nourriture de l’occupant et de sa famille ne sont pas subordonnées à la possession d’un titre administratif  ».
              29. Il convient à ce niveau de préciser que le Permis Urbain d’Habiter n’est pas un titre de propriété. Mais c’est plutôt un titre de jouissance qui permet à son titulaire de jouir paisiblement de son terrain, d’y apporter des modifications quand il le veut et d’en disposer. En réalité à la différence du titre foncier, le titulaire du PUH se trouve dans une situation de locataire,car  juridiquement parlant, en l’absence du titre de propriété par excellence en l’occurrence le titre foncier, c’est l’Etat ou la collectivité qui demeure propriétaire de ces lieux, tant que la situation, reste telle. Il importe de relever enfin,le cas des copropriétés qui  obéissent à un régime spécifique. Par exemples, certains bâtiments à étages et certains appartements, appartiennent à plusieurs personnes appelées copropriétaires. Dans ce cas la loi notamment le code civil à travers les articles 8 à 32 du décret 49-299 du 23 février 1949 portant règlement du statut de la copropriété des immeubles divisés en appartement (promulgué par arrêté du 09 mars 1949, J.O.AOF. du 19 mars 1949, p.325) a prévu des règles concernant leur usage, exploitation et les règles de co-voisinage entre les différents copropriétaires.
SECTION 2. LES ATTRIBUTS DE LA PROPRIETE IMMOBILIERE

                C’est l’ensemble des prérogatives qui s’attachent à la propriété immobilière. Principalement, elles sont au nombre de trois, tel qu’il résulte de la définition ci-dessus :le droit d’user ou « usus », le droit de jouir ou de rentabiliser son bien ou « fructus » et le droit de disposer ou d’abuser, l’« abusus ».
I - Le droit d’user du bien immobilier ou « usus »

                30. Le propriétaire d’un terrain peut l’utiliser à toute fin non contraire à sa destination. Le droit d’user confère effectivement au propriétaire  l’exercice de son  droit de propriété sur l’immeuble, le terrain ou le bien immobilier.  L’affectation de la terre ou son aménagement, doit se faire cependant quelquefois dans certains délais. Ex : Cas des terrains lotis où il est prévu des délais de mise en valeur sous peine de leur retrait par l’administration. En dehors de ces restrictions le propriétaire peut construire le modèle de bâtiment qu’il lui plaira selon son standing de vie sauf lorsqu’un modèle est imposé par l’administration. Ex : Cas de certaines parcelles  situées aux bordures des routes principales, d’endroits stratégiques où il est souvent imposé des standards de bâtiments ou des interdictions. Cependant, avant la mise en valeur des terrains, en principe tout propriétaire devait demander aux services compétents, une autorisation de construire en expliquant le projet de construction et les plans choisis. La même autorisation est requise pour la destruction d’un bâtiment bien qu’il soit une propriété personnelle.  Le bien fondé  de ses autorisations est malheureusement incompris de la plupart des citoyens qui supposent qu’ils peuvent construire ou détruire leurs bâtiments  de manière absolue comme ils le veulent et quand ils le veulent. Il devrait en être  ainsi au regard des pouvoirs exorbitants du propriétaire sur son bien, pouvoirs qu’il tire du droit de propriété. Mais en réalité, l’exigence de l’autorisation est une mesure préventive qui vise à protéger tout propriétaire foncier de manière abusive, irrationnelle et irraisonnée. L’on estime donc qu’un bâtiment bien que propriété privée, est aussi par ricochet un patrimoine national, puisqu’il embelli la cité et ne devrait être détruit que si le propriétaire a des raisons valables d’agir ainsi. Autrement, l’administration peut refuser de lui accorder l’autorisation de destruction d’immeuble ou de bâtiment donc empêcher le  propriétaire d’attenter à sa propriété.  L’exigence du permis de construire vise quant à lui à vérifier si le plan projeté est techniquement faisable et s’il est conforme au schémas d’aménagement.
II- Le droit de bénéficier des fruits du bien ou « fructus »

               31. Le propriétaire d’un terrain ou d’une plantation peut également  tirer profit de son bien. Il peut le mettre en location et y percevoir des loyers. Il peut également faire davantage d’investissements pour donner plus de valeur à son terrain, son immeuble, sa plantation ou ses terres  agricoles. Le bien immobilier peut également être remis en usufruit  c'est-à-dire  l’exploitation confiée à une autre personne qui a cependant l’obligation de bien le conserver. Cette personne « l’usufruitier » peut cependant bénéficier des fruits ou d’une partie des fruits qui en résultent. 
III - Le droit de disposer du bien ou « abusus »
  32. C’est certainement le droit ou la prérogative la plus importante qui s’attache à la propriété. C’est également l’ « abusus » ou le droit de disposer qui marque la différence fondamentale entre la position privilégiée du propriétaire par rapport à celle du possesseur ou  détenteur car comme déjà précisé le possesseur a toutes les prérogatives sur un bien qui se retrouve entre ses mains mais il n’a pas le droit d’en abuser, d’en disposer. De façon caricaturale, le droit de disposer ou « abusus », c’est le droit qui permet au propriétaire d’un bien de faire ce qu’il veut avec sous réserve du respect des lois. Ainsi,  tout propriétaire  d’un immeuble, de plantation ou de terre agricole aménagée  dispose des prérogatives les plus larges pour faire ce qu’il veut  de son bien. Il peut le vendre, le céder gratuitement ou même le détruire sous certaines conditions. 
                  Mais en dépit de son droit de disposer à son gré de son bien le propriétaire est tenu d’agir conformément à la loi sous peine de commettre des infractions ou de l’abus de droit de propriété. C’est ce qui explique que même si un propriétaire s’estime riche, il ne peut détruire son bâtiment sans autorisation. C’est ce qui explique  également qu’une personne ne puisse pas sortir ses meubles et les brûler au motif qu’il en est le propriétaire, tout comme elle ne peut décider d’interdire l’accès de son bâtiment à certaines personnes au regard de leurs missions : par exemple les magistrats, policiers, gendarmes , huissiers 
Chapitre 3.  LES DEMEMBREMENTS DE LA PROPRIETE 
                              FONCIERE ET IMMOBILIERE
                  33. Tout propriétaire foncier possède divers droits réels immobiliers qui se greffent à son fonds. Ainsi, a-t-il la possibilité de louer son terrain, ses terres et matériels agricoles à une ou plusieurs autres personnes moyennant une rémunération. On dira qu’il a mis son bien en bail (section 1). Il peut également lorsqu’il a des difficultés financières prendre de l’argent dans une institution financière ou un particulier en garantissant momentanément sa terre, son immeuble  ou son terrain aménagé  jusqu’au moment du remboursement de la somme due : c’est le cas de l’hypothèque (section 2 ). Quelquefois lorsque les fonds immobiliers voisins sont situés dans des zones enclavées ou difficilement accessibles, tout autre propriétaire foncier mieux situé, à l’obligation morale ou légale de leur céder un passage dans son fonds : dans ce cas il aura consenti des servitudes ( section 3). Enfin, le titulaire d’un fonds foncier peut, tout en gardant son terrain et son immeuble, s’entendre avec une autre personne pour lui céder le dessus de son immeuble ou sa terre (droit de superficie). Cela est surtout développé dans les pays où le problème d’espace se pose avec acuité. Ces droits du propriétaire se résument en réalité aux droits réels immobiliers qui s’attachent ou que l’on consent sur un bien immobilier ou un fonds foncier. 
                  Les différents droits réels sus évoqués sont repris et consacrés par la RAF qui dit en son article 148
 que « les différents droits réels immobiliers sont : la propriété, le droit de superficie, l’usufruit, l’emphytéose ou bail de longue durée, le droit d’usage ou d’habitation, les servitudes ou services fonciers, le nantissement immobilier ou antichrèse, les privilèges et hypothèques…. ». Pour autant, ces droits réels immobiliers doivent faire l’objet d’une inscription quelquefois suivie d’immatriculation au service des domaines et de la publicité foncière, pour produire leurs entiers effets.
SECTION 1. LES BAUX IMMOBILIERS ET FONCIERS
                Le code civil en ses articles 1713 à 1778  prévoit plusieurs sortes de baux : les baux ruraux, les baux de maisons et certains baux particuliers, avec pour chaque catégorie les règles et principes applicables. Au Burkina Faso comme dans beaucoup d’autres pays africains cependant des sortes de cessions temporaires de terre qu’on peut appeler « baux informels », entre propriétaires, exploitants ou demandeurs de terres cultivables. L’importance de ces baux dans  notre pays peut justifier qu’on s’y est davantage focalisé. 

I- Les baux ruraux : cas des baux à ferme
               34. Ce sont des baux qui sont contractés en milieu agricole et qui produisent des obligations réciproques entre le propriétaire des terres  c'est-à-dire le bailleur et le loueur.  Le propriétaire doit mettre son sol à la disposition du locataire et se garder de le troubler dans sa gestion de la terre. En contrepartie, le locataire des lieux doit respecter la destination des terres, bien les utiliser sans les détruire et payer le loyer convenu aux échéances convenues. Celui  qui cultive sous la condition d’un partage de fruits avec le bailleur ne peut ni sous louer la terre ni la céder si cela n’a pas été prévue dans le contrat de bail. 
· Si le preneur ou locataire d’un héritage  rural  n’exécute pas le bail selon les clauses  convenues et cause de ce fait un dommage au  bailleur,  celui-ci peut résilier le bail.
· Si le bail est fait pour plusieurs années et que pendant sa durée la totalité ou la moitié d’une récolte est  détruite par un cas fortuit, comme une pluviométrie excessive, ou une tempête dévastatrice, ou encore une sécheresse chronique, le fermier peut demander une remise du prix de sa location à moins qu’il ne soit indemnisé par les récoltes précédentes.
· Le bail sans écrit d’un fonds rural est censé fait pour le temps qui est nécessaire afin que le preneur recueille tous les fruits de son investissement. Par ex : le bail à ferme  de maïs ou tout autre fonds dont les fruits se recueillent en entier dans le cours de l’année est censé être fait pour un an.  Le bail des terres labourables lorsqu’elle se divisent  par saisons ou soles est censé fait pour autant d’années qu’il y a de saisons (art. 1774  du Code civil).
          La loi traite également du bail à cheptel, bail qui permet à une personne, un propriétaire d’animaux de les mettre à la disposition d’une autre personne qui s’engage à payer une contrepartie à chaque échéance et à bien s’occuper des animaux (nourriture et soins). Mais ces baux suivent en principe le régime des biens mobiliers de sorte qu’il n’est pas utile de développer davantage cette partie.
II- Les baux de maisons
             35. Ce sont les baux les plus connus car ce sont elles qui permettent à beaucoup de citoyens d’avoir des toits et d’occuper temporairement des maisons d’habitation d’autrui. Le bail de maison est  un contrat entre le propriétaire d’un bâtiment ou d’une maison et le preneur ou locataire, en vertu duquel le premier c'est-à-dire le propriétaire met effectivement sa maison entre les mains du deuxième et s’oblige à ne pas le déranger, et le second c'est-à-dire  le locataire, à payer le prix appelé loyer, aux dates prévues et à bien s’occuper de la maison selon la destination prévue. Ces baux n’ont pas besoin de développements particuliers car bien connus de nombreux citoyens. Certaines précisions sont nécessaires cependant :
· Le locataire qui ne garnit pas la maison de meubles suffisants peut être expulsé de la maison à moins qu’il donne des sûretés capables de répondre aux loyers.
· Le sous locataire n’est tenu envers le propriétaire que jusqu’à concurrence du prix de sa sous location.

· Le locataire n’est tenu que de certaines réparations dont entre autres : le recrépiment du bas des murailles à hauteur d’un mètre du bas, les réparations des pavés et carreaux des chambres lorsqu’il y a en quelques uns de cassés ; aux vitres à moins qu’elles  ne soient cassées par des cas fortuits, les réparations des portes, serrures,

· Par contre aucune  des réparations réputées locatives n’est à la charge du locataire si elles ont été occasionnées par la vétusté ou la force majeur.
· Le curement  des puits et celui  des fosses d’aisance sont à la charge du bailleur.
III- Les baux particuliers : cas du bail emphytéotique ou de longue 
        durée
         36. L’emphytéose est un bail de longue durée de dix huit ans (18) au moins et de quatre vingt dix neuf (99) ans au plus. C’est un bail particulier  qui est conclu entre bailleur et locataire pour une très longue durée (art. 152 de la RAF). La disposition citée ajoute que,  l’emphytéose passée avec l’Etat,  a pour effet de conférer au cocontractant un droit de jouissance  sur les terres du domaine foncier national avec un droit  de propriété des installations et ouvrages réalisés par lui.
IV- Les baux informels ou traditionnels en milieu rural
                37. Au Burkina Faso, il n’est pas rare de rencontrer certaines « cessions informelles » de terrains agricoles entre occupants, « propriétaires », exploitants et nouveaux demandeurs de terres, qu’on pourrait appeler « baux informels ». Ces baux sont informels dans la mesure où ils n’obéissent pas aux règles classiques des baux légalement prévus d’une part, car non formalisés par écrit d’autre part. Mais ces baux  s’apparentent beaucoup plus aux  baux ruraux. La différence essentielle étant que ces baux informels sont conclus verbalement sans contenus précis entre exploitants et  demandeurs d’espaces cultivables.  Dans le jargon traditionnel l’exploitant légitime des terres dira qu’il a « prêté une partie de terre  » à telle ou telle personne. Même si, étymologiquement, cela  apparaît incorrect puisqu’on ne peut prêté à autrui qu’un bien meuble, on comprend facilement qu’il s’agit là d’une sorte de bail traditionnel.  
              L’autre caractéristique de ces baux traditionnels c’est qu’ils sont conclus verbalement  et pour nombre d’entre eux, dans un milieu restreint  composé des deux parties, quelquefois en présence de témoins, quelquefois sans témoins. Ces cessions informelles de terres agricoles étant ainsi conclues verbalement sont sources de querelles interminables, d’incompréhensions entre les acteurs, même lorsqu’elles sont opérées en présence de témoins, car il suffit avec le temps que les témoins d’une partie décèdent pour que facilement ceux de l’autre camp se rétractent ou changent d’avis en fonction de leurs intérêts et des forces en présence, pour qu’il y ait litige complexe.
                38. La durée des cessions temporaires de terres qui sont des sortes de baux informels que l’on désigne familièrement par l’expression « prêts de terres », n’est généralement pas fixée, de sorte qu’il peut arriver qu’un exploitant terriens cède une portion de terre à un demandeur en besoin d’espace cultivable et qu’après de longues années ce dernier s’estime désormais « propriétaire » ou maître des lieux, alors même que les deux partis  n’avait pas conclu ainsi. De la sorte, à la longue il se pose souvent des difficultés  de savoir si c’était un bail, une vente, une cession de terre gratuite. L’absence d’écrit dans la conclusion de ces baux informels rend davantage difficile l’apport des preuves. Il est vrai qu’en milieu rural ces genres de baux sont conclus en présence de témoins. Mais, il arrive souvent, en fonction des intérêts en jeu, que ces témoins  changent  de version après, en faveur de telle ou telle partie, de sorte que ce type de baux  est fragile et difficile à trancher. C’est cette situation informelle dans la cession, le « prêt » des terres qui constitue un des nœuds des problèmes fonciers. Très facilement celui qui a eu l’autorisation d’exploiter momentanément la portion de terre d’autrui revendique après quelques années, cette terre au prétendu motif qu’il l’a acheté. Or en réalité il a plutôt fait beaucoup de cadeaux ponctuellement ou à la fin de chaque récolte à tel enseigne qu’il pense qu’il a déjà remboursée   à l’exploitant légitime la valeur de sa terre. 
               39. Le code civil dans sa partie bail à ferme a prévu des dispositions qui permettent de prendre en compte certains aspects des baux informels mais ne règles pas totalement la question. Cette question est d’autant plus compliquée que la RAF  en son article 52, a accordé une faveur à l’exploitant rural, faveurs sommes toutes qui déroge aux règles des baux classiques, rendant en même temps la question des terres plus complexe. Alors  qu’à l’article 51 de la RAF il est prévu que  tout occupant de domaine foncier national doit être titulaire soit d’un arrêté d’affectation, d’un arrêté de mise à disposition, d’un permis urbain d’habiter, d’un permis d’exploiter , l’article 52 dit que malgré cette règle l’occupation et l’exploitation  des terres rurales non aménagées dans le but de subvenir aux besoins de logements et de nourriture de l’occupant et de sa famille ne sont subordonnées à la possession d’un titre foncier.

SECTION 2. LES HYPOTHEQUES IMMOBILIERES
         Contrairement aux autres droits réels régit par la RAF ou le code civil,  c’est l’Acte Uniforme portant sur les Sûretés immobilières qui règle les questions d’hypothèques. Au demeurant, l’hypothèque, est une sûreté immobilière sans dépossession car le propriétaire de l’immeuble garde le contrôle de son bien qu’il administre et qu’il continue d’exploiter à son compte. Elle peut être conventionnelle ou forcée.
I- Définition 

                40. L’hypothèque est définit  comme une sûreté réelle immobilière  conventionnelle ou  forcée qui confère à son titulaire un droit de suite et un droit de préférence Art 117 AUS. L’Acte uniforme portant organisation des sûretés a globalement reconduit  les solutions anciennes contenues dans le code civil en la matière, l’assortissant de quelques innovations. Ce traité OHADA renvoie souvent à la législation foncière de chaque Etat membre au regard des disparités des régimes juridiques du foncier, de sorte que sur certaines questions les solutions peuvent différer d’un pays à un autre. La plupart des textes, portant réforme domaniale et foncière, appliqués dans ces Etats ont, donc explicitement ou implicitement, directement ou indirectement, laissé en vigueur les règles du droit colonial sur les sûretés réelles immobilières et la publicité  des droits réels immobiliers. 
               Le régime de l’hypothèque, s’inspire largement de celui  du code civil français avec cependant de nettes disparités exprimées notamment par le régime des inscriptions  des droit réels immobiliers. Ce régime est fondé sur deux principes : d’une part, il n’y a pas de droit réel sans inscription, et d’autre part tout droit réel inscrit se conserve aussi longtemps que son inscription n’a pas été radiée.
II- Implications
· L’hypothèque  est conventionnelle si elle résulte d’un contrat entre créancier et débiteur (art 126 AUS) qui permet au créancier de se prémunir contre le risque d’insolvabilité de son débiteur. 
· En revanche, l’hypothèque est forcée lorsqu’elle est conférée, soit par la loi, soit par une décision de justice sans le consentement du débiteur (art.132 AUS).
· En cas  d’insolvabilité du propriétaire de la maison c‘est à dire du débiteur, la personne ou l’institution qui lui a prêté l’argent ou les numéraires  c'est-à-dire le créancier, dispose d’un droit de suite (qui lui permet de poursuivre son bien immobilier dans quelques mains qu’il se trouve) mais aussi d’un droit de préférence (qui l’autorise à demander en cas de liquidation des biens du propriétaire failli, d’être payé  d’abord avant les autres créanciers qui n’ont pas d’hypothèques) ; en d’autres termes c’est une prérogative qui l’autorise à demander en cas de liquidation des biens du propriétaire failli, à être payé  en priorité à  tous autres créanciers non d’hypothécaires. Mais entre hypothécaires c’est la date d’inscription qui est prise en compte. 
Signalons enfin que si le propriétaire immobilier n’arrive pas à payer au créancier son dû à temps, le bien immobilier hypothéqué peut être saisi et vendu suivant une procédure prévue par l’Acte Uniforme Sur les Procédures simplifiées de recouvrement des créances et des voies d’exécution.

Acte écrit obligatoire : 
         L’article 128 de l’AUS  prévoit que l’hypothèque peut être consentie par acte authentique établi par un notaire ou l’autorité judiciaire habilitée à le faire.

Inscription obligatoire : 
            La constitution de l’hypothèque est un acte formaliste que parfait l’hypothèque. La publicité de l’hypothèque est nécessaire pour assurer la sûreté ou la sécurité des transactions immobilières. Pour être opposable aux tiers, l’hypothèque doit être inscrite dans le livre foncier conformément aux règles de la publicité foncière prévues à cet effet. L’hypothèque régulièrement publiée prend rang du jour de l’inscription et se conserve jusqu’à la publication de son extinction.
L’hypothèque peut, non seulement porter sur les biens immobiliers sauf les immeubles  insaisissables tels que les biens de famille qui sont  frappés d’inaliénabilité ainsi que  les immeubles dépendant du domaine public. Elle peut également porter sur un démembrement du droit de  propriété tel l’usufruit immobilier, le droit de superficie, le bail emphytéotique  ou le bail à construction.

Limites

           L’hypothèque de chose d’autrui  n’est pas possible.  Le constituant d’hypothèque doit  être propriétaire ou titulaire d’un droit réel immobilier régulièrement inscrit.
SECTION 3. LE DROIT DE SUPERFICIE ET LES SERVITUDES
           I- Le droit de superficie
             41.  Le droit de superficie consiste dans le fait de posséder des constructions, ouvrages ou plantations sur un fonds appartenant à une autre personne (art.150 de la RAF). Le titulaire, appelé encore superficiaire, peut grever  de servitudes  les biens qui font l’objet de son droit, mais seulement dans la limite qui lui  est imposée pour l’exercice de ce droit.
              II- Les servitudes
               42. Conformément à l’article 155 de la RAF «  les servitudes sont des charges imposées à un immeuble bâti appelé fonds servant au profit  d’un autre immeuble  appartenant à un propriétaire distinct appelé fonds dominant ». Les servitudes dérivant de la situation naturelle des lieux  ou celles imposées par la loi sont dispensées d’enregistrement sauf pour les servitudes de passage pour cause d’enclave, dont l’assiette doit être exactement déterminée, soit au moment de l’immatriculation du fonds grevé, soit au cours de la création de la servitude si celle-ci est postérieure à l’immatriculation.
 SECTION 4. LE DROIT D’USAGE, D’HABITATION  ET L’USUFRUIT
                I- Le droit d’usage et d’habitation
                 43. Le droit d’usage est une convention qui permet au titulaire du droit de se servir d’un bien immeuble et d’en  percevoir les fruits  dans les limites de ses besoins et de ceux de sa famille.
                  II- L’usufruit
                44. L’usufruit est défini par l’art 578 du code civil comme : « ..le droit de jouir des choses dont un autre a la propriété comme le propriétaire lui-même, mais à charge d’en conserver la substance ». Dans ce cas l’usufruitier sans être le propriétaire conserve un droit  d’usage ou « usus » et un droit de fructifier le bien appelé « fructus » c'est-à-dire d’en tirer tout bénéfice de l’exploitation du bien. Le propriétaire quant à lui, appelé nu-propriétaire, en conserve seul le droit d’abuser de son bien ou « abusus ».

Le titulaire d’un droit de propriété, d’un droit de bail de longue durée, d’un usufruit ou le bénéficiaire d’un droit de superficie peut en transférer l’usage ou la jouissance par tout autre contrat. Mais ces contrats ou conventions doivent être soumis à la formalité de l’enregistrement.

SECTION 5. LA PUBLICITE FONCIERE 
                  Pour permettre à toutes personnes concernées par la situation d’un bien immobilier (immeuble, terre) ou les droits réels qui en sont l’objet, de pouvoir exercer ses droits, et en vue de rendre opposable les effets de ces droits immobiliers aux tierces personnes,  il est prévu que tout évènement touchant un immeuble doit faire l’objet d’une publicité suivant les formes requises.
    I- Le domaine de la publicité foncière et son importance

                45. La publicité des droits immobiliers est assurée par le bureau de la publicité foncière. La publicité consiste non seulement en l’inscription de tous les droits  réels immobiliers qui s’y rattachent, des modifications dont ils sont l’objet, sur les livres fonciers dans un livre ouvert à cet effet,  par affectation d’un compte à chaque immeuble, mais surtout  en la communication à toute personne intéressée des renseignements consignés dans les documents conservés au service des domaines (art.164 de la RAF).  L’importance des biens immobiliers en général et des droits accessoires dérivés, justifie ces formalités de publicité. La publicité des informations sur les immeubles a été instituée pour éviter l’accomplissement d’opérations clandestines par certains individus et donc pour protéger les propriétés et leurs titulaires. Cette publicité immobilière vise également à  faire connaître à vue, la situation exacte de chaque immeuble à toute personne intéressée. Elle  permet par conséquent  de sécuriser l’immobilier ainsi que sa gestion.

II- La tenue des livres fonciers et leurs impacts

                46. Avant la publication d’un quelconque droit réel immobilier, la terre du domaine foncier national qui le supporte, doit être préalablement immatriculée (art. 172 de la RAF).A chaque terrain  du domaine foncier national immatriculé doit correspondre dans les archives de la publicité foncière, un dossier comprenant le plan définitif de l’immeuble et les actes et pièces analysées. Les livres fonciers et documents, sont côtés et  paraphés  avant tout usage par l’autorité judiciaire (art.174 de la RAF). Les corps de contrôle de l’Etat, les autorités judiciaires et administratives peuvent demander au receveur de la publicité foncière sans effectuer le déplacement, les livres fonciers. Toute autre personne peut également accéder aux mêmes informations en adressant une demande en double exemplaire audit receveur. Si ces livres sont bien tenus, ils permettent à l’administration les fraudes dans l’attribution des parcelles surtout parlant des cas d’attribution d’une seule parcelle à plusieurs demandeurs. La bonne tenue des livres fonciers permet également à l’Etat de mieux surveiller les transactions foncières et immobilières, de collecter plus efficacement l’impôt par la diminution de l’évasion fiscale. Pour les usagers et citoyens, le recours aux livres fonciers bien tenus par le service des domaines constitue une source supplémentaire de sécurité des transactions et un amenuisement des opérations clandestines.
SECTION 6. LES CESSIONS ET MUTATIONS  DE BIENS ET DROITS 
                             FONCIERS
Les titres de propriété et les droits réels immobiliers y afférents peuvent aux grés de leurs titulaires faire l’objet de plusieurs opérations : soit être vendus (I) ou faire l’objet de mutation (II)
I- Les cessions
                    47. Il n’y a pas lieu de s’attarder sur ce point si ce n’est de rappeler que les biens immobiliers ou fonciers c'est-à-dire les parcelles mise en valeur, les bâtiments, maisons, machines agricoles, terres agricoles aménagées, peuvent être revendus par leurs propriétaires à d’autres personnes dans les conditions de droit commun. Mais outre l’obligation pour le vendeur d’aviser le service de la publicité foncière, celui-ci suivant les cas doit payer des taxes, impôts et redevances dont les montants varient en fonction du type d’opération et du bien objet de la vente.
II- Les mutations 
                    48. La mutation de droits réels immobiliers peut être volontaire c'est-à-dire à l’initiative de son titulaire ou forcée c'est-à-dire ordonnée en justice par suite de défaillance du débiteur hypothécaire ayant contracté un prêt hypothécaire, ou pour cause d’intérêt général. Concernant, la mutation volontaire convient-il de préciser quelle est soumise en principe à autorisation du  préfet  ou du maire de la localité, après avis du service des domaines. Cependant la mutation par un conjoint de logement familial n’est régulière et autorisée qu’après avis  favorable de l’autre conjoint. Les procédures et conditions de toutes mutations sont prévues aux articles 495 à 502 du décret   d’application de la RAF.
Chapitre 4   LA REFORME AGRAIRE ET FONCIERE 

               49. Il importe de souligner d’emblée que la nouvelle réforme consacrée par la loi n°014/96/ADP du 23 mai 1996 portant Réorganisation Agraire et Foncière (R.A.F.) au Burkina Faso appuyée par son décret d’application n°97-054/PRES/PM/MEF du 06 février 1997, et complétée par la loi n°024-2008
 du 06 mai 2008 portant  modification de la loi n° 014/96/ADP susvisée, a été bâtie sur les ruines de deux précédentes réformes majeures notamment la Zatu c'est-à-dire l’ordonnance 84-050 CNR/PRES du 4 août 1984 et la  Zatu an VIII-39 bis du 4 juin 1991 (J.O.BF. du 6 juin 1991) toutes portant réorganisation agraire et foncière. Mais les deux dernières lois n’ont pas connu les fortunes escomptées car ont été abrogées par la loi foncière en vigueur. 

Cependant, avant d’étudier de manière assez détaillée l’armature de la nouvelle réforme (Section II), un détour dans le passé sur les deux précédentes réforme est nécessaire (Section I) ne serait-ce qu’à titre pédagogique ou purement informatif ce en vertu du poids, de l’importance et de l’impact  de ces réformes.

SECTION 1- RAPPELS HISTORIQUES ET REALITES ACTUELLES 

                   50.  L’histoire du foncier africain et burkinabé en particulier est riche mais très éparse du fait jadis de la prédominance de l’oralité dans la gestion et le traitement des questions foncières. Elle a subi plusieurs rebondissements autant du point de vue législatif que social. La gestion du foncier avant la période précoloniale était caractérisée par un droit collectif sur les terres. La famille, le groupe était plus mis en exergue que l’individu. L’appropriation collective des ressources naturelles et de la terre était exaltée comme valeur fondamentale  de la société traditionnelle. La terre appartenait  donc aux groupes, aux familles, et non à chaque personne, individuellement prise. Les chefs de famille, et les patriarches de chaque clan, étaient bien sûr les représentants des siens c'est-à-dire de leur famille et des communautés. La terre était également un moyen de subsistance et non de lucre ou de commerce. Mais force est de reconnaître que cela a vite changé. De nos jours, l’on peut constater que plus que jamais, la terre est devenue un gros « business ».

                     51. Pendant la période coloniale, c’est le colonisateur, dans le but d’étendre sa puissance et de mieux dominer ses sujets, qui a prôné  l’individualisme autour de la gestion de la terre, en en faisant un moyen de cumul de richesses. Il a institué un régime foncier classique, de morcellement et d’immatriculation des terres, reposant sur  des titres, des documents d’appropriation. Le colonisateur avait instauré un régime foncier unique, fondé sur la prééminence des règles juridiques classiques sur les règles traditionnelles, dans le souci de mieux contrôler les opérations foncières et de mieux faire face  aux problèmes fonciers de ses sujets. Cette politique n’a pas complètement marché, en raison des réalités socioculturelles et de l’hostilité affichée des populations à basculer dans le modernisme.

Après les indépendances, le régime de la terre était demeuré dualiste c'est-à-dire d’un côté, l’on avait le droit moderne  applicable, à travers notamment le code civil et de l’autre côté, le droit coutumier, également omniprésent dans la gestion des terres.  

               52. Ce régime a subsisté jusqu’à la révolution du 4 août 1983, précisément jusqu’au premier anniversaire de la révolution où une profonde réforme foncière a été introduite par une Zatu c'est-à-dire une ordonnance n°84-050 CNR/PRES du 4 août 1984 portant Réorganisation Agraire et Foncière. Ce nouveau régime foncier était bâti autour des objectifs suivants :

- uniformiser le régime foncier c'est-à-dire tendre vers un régime unique en supprimant les titres de propriété permettant l’appropriation privée des terres ainsi droits coutumiers sur les terres et - appliquer et vulgariser une politique de logements sociaux ;

- décentraliser les grandes infrastructures comme les hôpitaux, les centres de loisir pour faire bénéficier chaque province ;

- Œuvrer à l’autosuffisance alimentaire par l’accroissement de la production, l’émancipation, l’éducation et l’éveil de la masse paysanne ; 

Cette réforme « progressiste » était caractérisée par l’omniprésence de l’Etat comme catalyseur et arbitre de la gestion des terres, de la promotion et du développement de l’agriculture. Elle se proposait de contribuer au développement agricole, en refusant la confiscation des terres par les plus riches permettant ainsi aux paysans d’exploiter leurs terres. Mais, cette politique foncière était rapidement jugée audacieuse et par ailleurs contestée par les conservateurs car elle s’attaquait aux vielles habitudes traditionnelles, très conservatrices, suivant lesquelles la terre appartient au chef coutumier. Vexés par le second rôle qui leur était désormais légué dans la sphère foncière, les chefs coutumiers ont  beaucoup pesé dans l’instigation  des populations à s’opposer à la réforme. S’étant rendu compte, de la grande implication des chefs traditionnelles à faire échec aux réformes, les autorités révolutionnaires ont purement et simplement procédé à la suppression officielle de la chefferie traditionnelle comme institution formelle, à travers le kiti ou décret n° 83-299 /CNR/PRES/du 30 décembre 1983 (publié au J.O.RHV. du 12 janvier 1984). Au même moment, a été crée des tribunaux de villages, d’arrondissement, de conciliation dont la composition et la compétence permettaient de résoudre les litiges fonciers dans un cadre formalisé. Désormais seul l’Etat était maître de son domaine foncier, n’en concédant la jouissance que dans des cas déterminés.
                     53.  A la chute de la révolution, une nouvelle R.A.F était mise en place par le mouvement de la rectification par  une ordonnance ou Zatu an VIII-39 bis du 4 juin 1991 (J.O.BF. n° spécial du 6 juin 1991). Cette R.A.F. prenait le contre-pieds de la RAF révolutionnaire en réinstaurant un dualisme dans la gestion du foncier où le droit classique devait une nouvelle fois cohabiter avec le droit coutumier qui renaissait de ses cendres. Dans le même sens, la chefferie traditionnelle a été réhabilitée et de nouveau reconnue.

                      54. Actuellement, le régime foncier du Burkina  est régi par la loi n°14-96 ADP du 23 mai 1996 suscité qui a abrogée toutes les lois foncières antérieures contraires. Entre autres objectifs, cette RAF vise, en zones urbaines  la modernisation  des villes, la promotion de l’investissement privé en matière immobilière et foncière, et en milieu rural, la grande production pour un développement durable. C’est justement à ce dernier niveau que beaucoup de problèmes existent. Entre autres et contrairement à ce que pensent certains l’agrobusiness n’est pas la meilleure et seule solution pour le développement de l’agriculture.  Avec l’agrobusiness, les paysans représentant environ 90%  de la population nationale, risquent de se voir contraints d’abandonner l’agriculture et se retrouver au chômage car de toute évidence, sans moyens financiers, ils ne pourront pas résister à la concurrence des agrobusiness men. Dans le cas contraire ils devront se faire embaucher et travailler dans les champs des agrobusiness men contre rémunérations. Ce qui ne ferait qu’aggraver la situation de pauvreté de ces paysans. En milieu urbain, il y a également des problèmes.  

SECTION 2 BREF APERCU  DU CONTENU DE LA LOI PORTANT REORGANISATION AGRAIRE ET FONCIERE EN VIGUEUR

         I - La détermination du domaine foncier national

                   55. Le domaine foncier national regroupe toutes les terres, biens immeubles et assimilés situés dans les limites du territoire national et de ceux acquis par l’Etat et les autres collectivités publiques à l’étranger (art.3 de la RAF). Mais l’expression domaine foncier national désigne le domaine foncier public de l’Etat et le domaine privé de l’Etat. C’est la difficulté à circonscrire ces deux notions de manière, claire, nette et consensuelle qui a abouti à l’utilisation du terme générique de domaine foncier national pour englober ces deux réalités car de toute évidence, des interférences existent entre le domaine public de l’Etat et le domaine privé de l’Etat, de sorte qu’il est malaisé  de  les scinder de manière étanche. Le domaine foncier national est de plein droit, propriété de l’Etat (art.4 de la RAF).

                  56. Selon l’article 5 de la même loi « certaines terres du domaine foncier national peuvent être cédées à titre de propriété privée, aux personnes physiques ou morales dans les conditions fixées par la présente loi ; les terres ainsi cédées cessent d’être propriété de l’Etat. L’Etat peut procéder à des expropriations pour cause d’utilité publique sauf à octroyer une juste indemnisation aux propriétaires ». Il s’agit là d’un principe fondamental prévu par la constitution en son article 15 ainsi qu’il suit « le droit de propriété est garanti… Il ne peut y être porté atteinte que dans les cas de nécessité publique constatés dans les formes légales. Nul ne saurait être privé de sa jouissance si ce n’est pour cause d’utilité publique et sous la condition d’une juste indemnisation fixée conformément à la loi. Cette indemnisation doit être préalable à l’expropriation sauf cas d’urgence ou de force majeure ». 


     57.  On peut donc remarquer que le législateur a été  confrontée à la difficulté de distinguer clairement ce qui est du domaine  privé de l’Etat et ce qui est de son domaine public et enfin ce que signifie «domaine national ». Avec la décentralisation et la régionalisation entamées, cette difficulté va être plus exacerbée dans la mesure où l’autonomisation de ces nouvelles entités implique en principe un nouveau découpage foncier. Même si la loi a prévu que l’Etat central pourra céder une partie de son domaine aux régions et  communes, elle n’a pas précisé dans les détails sur quelle base vont s’opérer ces cessions. L’on peut donc se demander pratiquement comment l’Etat cèdera certains biens auxdites collectivités et quel sera finalement le véritable régime des patrimoines nationaux prévus à l’article 39 de la RAF tels les falaises, les forêts classés,  les barrages…..Ce malaise de délimitation nette de ce qui est privé, public ou national de l’Etat, s’est également ressentie  dans le contenu de l’avant projet de loi portant sécurisation foncière en milieu rural qui a même tenté une nouvelle classification des terres.

             58.En droit comparé, la situation du foncier burkinabé est transposable à la plupart des pays africains et vice versa, car s’il est vrai que l’Afrique est un continent multiculturelles dans bien d’aspects de la vie quotidienne, elle l’est cependant moins, dans le domaine agraire et foncier où il y a plutôt une très grande convergence
 des cultures, coutumes et traditions.. Du reste, en Afrique de l’Ouest, les décrets et lois durant la période coloniale, étaient mêmement applicables à toutes les colonies. Le Sénégal pour avoir été le grand « pieds à terre » du colonisateur français, a une riche expérience législative en matière foncière, qualifiée par certains de « révolutionnaire ». Le Sénégal dispose d’un code foncier depuis 1976 consacré par la loi n°76-66 du 02 juillet 1976 portant code du domaine de l’Etat au Sénégal
. Tout comme dans le cas du Burkina Faso, cette innovation sénégalaise reposait elle-même sur de multiples autres réformes antérieures dont notamment la loi n° 64-46 du 17 juin 1964 relative au domaine national, le décret n°55-580 du 20 mai 1955 portant réorganisation foncière et domaniale et son décret d’application, celui du 28 juillet 1932 réorganisant le régime de la propriété foncière, ainsi que la loi de 1906 sur le régime foncier calqué sur le code civil. C’est la loi n° 64-46 du 17 juin 1964 qui instaura pour la première fois au Sénégal, un régime foncier unique par abrogation des trois régimes fonciers jadis applicables en l’occurrence, le régime des droits coutumiers, le régime de la transcription du code civil et le régime de constatation des droits du décret de 1955. 
Pour autant les problèmes fonciers n’y ont pas pris fin. Les expressions « domaine national », « domaine privé de l’Etat » ou « domaine public de l’Etat » et leur sens précis, ont également suscités de nombreux débats au Sénégal, parfois subtiles car il s’est agi de savoir quels sont les terres et biens qui sont du domaine public de l’Etat, quels sont ceux qui sont de son domaine privé et quels sont ceux qui sont enfin du domaine national ?. Selon l’article 1 de la loi sénégalaise de 1964 « constituent de plein droit le domaine national, toutes les terres non classées dans le domaine public, non immatriculées ou dont la propriété n’a pas été transcrite à la conservation des hypothèques
 ». De même l’article 4 de la même loi prévoit quatre catégories de terre qui sont : les zones urbaines, les zones classées (qui sont les zones à vocation forestière, les zones protection définies par la loi), les zones des terroirs (prévues pour l’habitat rural, la culture et l’élevage), les zones pionnières (les autres terres). Par contre la RAF burkinabé n’a prévu que deux catégories de terres qui sont les terres urbaines et les terres rurales. L’on peut donc remarquer que l’approche législative sénégalaise est différente à bien des égards de celle du Burkina, même si les problèmes sont fondamentalement les mêmes. 
 II - L’aménagement du territoire
                       59. Dans le souci de rationaliser l’occupation de l’espace national et de parvenir à un développement équitable et harmonieux du Burkina Faso, tout en prenant en compte les réalités et spécificités culturelles et socioéconomiques de chaque localité, une politique nationale d’aménagement du territoire, intégrant les impératifs de préservation de l’environnement et de l’écosystème a été  élaborée pour servir de guide d’exploitation des terres. Cette politique d’aménagement  du territoire tient compte des spécificités  du milieu urbain et  du milieu rural. 
                    * Définition

                           60. L’aménagement du territoire est donc une politique de planification spatiale, qui vise à assurer un développement harmonieux de l’espace national par une meilleure répartition des populations et des activités (art.7 de la RAF). On distingue des aménagements urbains et des aménagements ruraux ; autrement dit l’aménagement en zones urbaines et l’aménagement en zones rurales:
- Les zones urbaines sont destinées essentiellement aux habitations et aux activités de commerce, d’industrie et de services; 

- pendant que les zones rurales doivent servir  d’habitation mais surtout aux activités agricoles, forestières, pastorales, piscicoles et minières (art.8 de la RAF). Faut-il le souligner, l’aménagement du territoire doit se faire sur la base de schémas  


* Les schémas d’aménagement

                61.  Quatre types de schémas sont à distinguer  selon l’art. 9 de la RAF:         

             - le schéma national d’aménagement du territoire qui est une politique de planification à long terme au plan national prévoyant la destination générale de toutes les terres à l’intérieur du territoire ainsi que les types et lieux de réalisation des grandes infrastructures;


- le schéma régional d’aménagement du territoire  qui est également une politique de planification à long terme s’inspirant  du schéma national mais s’appliquant plutôt au niveau régional;

           - le schéma provincial d’aménagement du territoire  qui concrétise les orientations de planification au niveau provincial à partir du plan régional;  

           - Le schéma directeur d’aménagement du territoire quant à lui est un instrument de planification technique à  moyen terme.


* Les structures d’aménagement
              62. Pour la mise en vigueur de ces schémas, il a été crée des structures d’aménagement en l’occurrence : une commission nationale, des commissions régionales et des commissions provinciales d’aménagement du territoire.

                * Les régimes d’aménagement
              63. Selon qu’on se situe en zones urbaines ou rurales les règles et conditions d’aménagement diffèrent. En milieu urbain, l’intervention de l’Etat ou de ses structures consistera à des lotissements, des restructurations et restaurations, ainsi que des remembrements de terres. Pour réaliser chacune de ses opérations, chaque ministère impliqué, devrait préalablement, non seulement, s’inspirer des schémas directeurs d’aménagement et d‘urbanisme qui auraient été élaborés, mais surtout déterminer et avoir à l’esprit les limites administratives le concernant, pour ne pas agir au-delà de sa zone d’intervention. Par contre, s’agissant du milieu rural où se mènent les activités  agricoles, pastorales, forestières, fauniques, hydrauliques et piscicoles, il est prévu que c’est un décret  pris en conseil des ministres qui en déterminera les types et conditions de leurs aménagements. En revanche, avant la réalisation de n’importe laquelle des activités sus mentionnées, il est prévu que les ministères concernés dont ceux de l’agriculture, des pêches, des forêts, devraient procéder à l’évaluation des terres ainsi qu’à la détermination des impacts environnementaux susceptibles d’être occasionnées par l’activité.

           III- La gestion du foncier national
  *  Principes généraux de gestion du domaine foncier national 

               64. Selon l’article 33 de la RAF trois ministères interviennent dans la gestion du domaine foncier national : le ministère chargé des domaines assure la gestion ; le ministère chargé du cadastre, procède à la mise en place dudit cadastre dans les zones urbaines et rurales ; le ministère chargé de l’environnement veille à la lutte contre les pollutions et nuisances provenant des activités des particuliers et des collectivités publiques. Mais l’on peut ajouter à cette liste  le ministère de l’agriculture.

           65.Certains biens immeubles du domaine foncier national, notamment les cours d’eaux et leurs lits,  les sources et leurs dépendances, les lacs, les étangs et leurs emprises, l’espace aérien, les chemins de fer, les routes, les aérodromes, les monuments publics, les marchés, les cimetières, les gîtes de minerais et de carrières qui bénéficient de mesures particulières de gestion et de protection, en raison de leur nature, de leur destination et de leur affectation sont considérés comme des patrimoines de la nation sont inaliénables et imprescriptibles. Ces biens énumérés exhaustivement à l’art 34 ne peuvent donc être cédés par l’Etat, à quelque titre, à toute personne physique au morale de droit privé ou public.  En principe, malgré la  décentralisation, l’Etat central ne devrait pas léguer ces biens aux régions ou communes.

*  La gestion des terres et les structures impliquées

        66.Trois structures créés au niveau des chefs lieux de communes sont chargées de la gestion des terres : la commission d’attribution des terres destinées à l’habitation ;la commission d’évaluation et de constat de mise en valeur des terres ; la commission de retrait des parcelles ; doivent s’occuper de la gestion des  terres du domaine foncier national en l’occurrence. Chacune de ces commissions a un rôle
 particulier à jouer. Leur composition, organisation et missions sont précisées par le décret 97-054/PRES/PM/MEF du 06/02/1997 portant condition d’application de la RAF en ses articles 126 à 137.

* La gestion de l’eau, des forêts, de la faune et les structures impliquées

              67. Comme il a été déjà précisé plus haut, le droit foncier régit également la gestion de l’eau, des forêts et de la faune, qui sont selon des cas des biens immobiliers par nature ou par destination car directement rattachés au sol. 

             - Concernant l’eau, et plus globalement les ressources en eau, elles comprennent les eaux superficielles, les eaux souterraines et atmosphériques tels les fleuves, rivières, lacs, étangs, mares et leurs dépendances légales, nappes, situées dans les limites de l’espace national (art.72 de la RAF). Elles doivent être exploitées que ce soit à des fins domestiques, publiques que commerciales conformément aux conditions et modalités  prévues par la RAF en ses articles  71 à 88.

           - Au sens de la présente loi, sont considérées comme forêts, les terrains occupés par des formations végétales d’arbres et d’arbustes, les terrains déboisés et les terrains nus destinés à être reboisés pour la production forestière à des fins de protection (art.84 de la RAF). Lorsqu’il y a lieu, toute forêt ou partie peut faire l’objet de classement c'est-à-dire à des conditions strictes de protection ou de déclassement c'est-à-dire quitté du stade de protection au stade de non protection. De même, l’exploitation de la forêt peut être conditionnée au paiement de taxes et de redevances Qu’il s’agisse des forêts classées ou des forêts protégées, leurs conditions et modalités de protection ainsi que la procédure de classement ou de déclassement sont précisés par un décret pris en conseil des ministres.

           - Selon l’art. 89 de la RAF « la  faune est constituée de l’ensemble des espèces animales sauvages… ». Son exploitation peut être conditionnée par le paiement de taxes et redevances. C’est le schéma directeur d’aménagement qui détermine les aires fauniques tandis qu’un décret fixe les conditions de leurs gestion.

          - Quant aux  pêches, deux types d’activités sont à distinguer : d’une part,  la pêche stricto sensu qui est la capture collective ou individuelle de poissons ou assimilés ; d’autre part, la pisciculture qui consiste en l’élevage des poissons dans des espaces aménagés donc artificiels en vue de leur consommation, commercialisation et autres. Là encore, l’exercice de cette activité est subordonnée au paiement de taxes et redevances.

          -  Enfin, parlant de substances minières et des carrières, est-il besoin de repréciser que leur exploitation est soumise à une autorisation. L’exploitant doit satisfaire à un certain nombre d’exigences en produisant notamment des documents quasiment similaires à ceux exigées pour l’exploitation de toutes activités lucratives ou commerciales et relatifs à sa situation personnelle, financière.. ; outre le paiement des taxes, impôts et redevances qui sont de droit. Pour la prospection du terrain le futur exploitant doit requérir un permis de recherche. Cette procédure doit conduire l’exploitant à bénéficier en dernier  ressort d’un titre minier notamment le titre d’exploitation  soumis à publicité foncière qui est la condition sine quanon au commencement de l’exploitation. L’Etat peut accorder aux demandeurs des concessions minières qui sont des sortes de location de terrain minier. La particularité des mines, les procédures prévues pour l’obtention de l’autorisation ainsi que les conditions d’exploitation sont contenues et détaillés dans les articles  99 à 110 de la RAF. 

.
SECTION 3- QUELQUES INFRACTIONS EN MATIERE FONCIERE 

Outre les infractions contenues dans la RAF (I), certaines infractions de droit commun prévues par le code pénal, sont des infractions foncières car  concernent les  immeubles stricto sensu, les titres qui en constatent la propriété, mais aussi quelques biens meubles du domaine agricole, considérés comme immeubles par destination (II).

I- Les infractions prévues par la RAF

              Ces  infractions sont pour la plupart des contraventions passibles de peines d’amendes mais qui ont l’avantage d’être très dissuasives aussi bien en ce qui concerne la protection de la faune, de la forêt , de l’eau, que des mines et des carrières .

1-Les infractions portant sur  l’eau, les forêts, la faune, les mines et carrières : 

           68. L’art 117 de la RAF énonce un certain nombre d’interdictions donc de comportements répréhensibles que sont notamment : le prélèvement des eaux domaniales à des fins non domestiques sans déclaration ou autorisation ;l’introduction ou la complicité d’introduction des excréments ou tout autre matière susceptible de nuire  à la salubrité de l’eau des sources, des fontaines, puits, citernes, conduites ou réservoirs servant à l’alimentation urbaine; le déversement ou le rejet dans les nappes phréatiques ou dans un cours d’eau, lac, étang, des déchets sans autorisation et sans respect des normes imposées ; la construction de fosses sceptiques, latrines, dépôts d’ordures, zones  d’enfouissement  sanitaire, lavoirs publics et abreuvoirs pour animaux sans autorisation et sans respect des normes imposées

               Concernant les forêts outre les infractions prévues et punies par le code forestier, la RAF en prévoit un certain nombre à l’article 118. Aussi, sont punissables toutes exploitations de produits ligneux à des fins commerciales sans autorisations ; la divagation d’animaux domestiques dans les forêts classées ; le défrichement dans les forêts sans autorisation ; l’endommagement des arbres sans autorisation. 

             S’agissant de la faune, sont interdites selon l’article 119 de la même loi ; la pratique de la chasse sans permis c'est-à-dire sans autorisation, la pratique de la chasse en dehors des périodes de chasse ; l’exercice de la chasse dans les parcs  et réserves, l’abattage d’animaux protégés, l’abattage d’animaux nouveaux-nés ou très jeunes…..

              Constituent des infractions  au régime des pèches notamment :la pêche sans autorisations ; la pêche dans les zones interdites ; la pêche pendant en dehors des périodes autorisées ; la pêche d’espèce protégée et l’emploi de procédés prohibés pour capturer les animaux de pêches (art 120 de la RAF).

                     Quant aux substances minières
 sont notamment punis : l’extraction frauduleuse de pierres précieuses et de substances minérales classées matières précieuses (art 121 de la RAF); les fausses déclarations en vue de l’obtention de titres miniers ; les falsifications des registres miniers (art 122de la RAF). Ces deux dernières dispositions prévoient des peines d’amendes fortes à l’encontre des fautifs allant de dix millions à cinquante millions dans le premier cas et de cinq millions à vingt cinq millions dans le second cas, outre les peines d’emprisonnement, pouvant aller de cinq à dix ans qui peuvent se cumuler aux peines d’amendes ainsi que la confiscation des produits frauduleusement  extraits.  

2-Du faux en écriture et usage de faux

                   69. Suivant l’article 215 de la RAF « est passible des peines prévues par le code pénal en cas de faux et usage de faux sans préjudice des dommages et intérêts :

-quiconque fait inscrire un droit réel sur un titre ou copie de titre d’un immeuble dont il n’a ni la propriété, ni la jouissance et quiconque accepte sciemment un certificat d’inscription ainsi établi ;

-quiconque cède un titre de jouissance publié qu’il sait n’en être pas titulaire et quiconque accepte sciemment cette cession ;

-quiconque, obligé de faire inscrire une hypothèque légale sur les biens immeubles consent une hypothèque conventionnelle sur les biens qui auraient dû être frappés ;

-quiconque, frappé ou non d’incapacité, contracte avec une tierce personne à l’aide de déclaration mensongère. Les officiers ministériels ayant participé à la rédaction des actes entachés, peuvent être poursuivis comme complices ».

II- Des infractions foncières contenues dans le code pénal

 La plus grande partie des infractions foncières ou immobilières est contenue dans le code civil. Dans cette partie, il ne paraît pas utile d’étudier exhaustivement ces infractions car assez nombreuses, mais de ne s’en tenir qu’à celles qui sont plus courantes. L’on peut donc relever :

1-Le stellionat

                70.  Selon l’article 506 du code pénal « est réputé stellionataire :

- quiconque fait immatriculer en son nom un immeuble dont il sait n’être pas propriétaire; 
- quiconque fait inscrire un droit réel sur un titre qu’il sait ne pas lui appartenir et quiconque accepte sciemment le certificat d’inscription ainsi établi ;

-quiconque fait immatriculer un immeuble en omettant sciemment de faire inscrire les hypothèques, droits réels ou charges dont cet immeuble est grevé ;

-quiconque, sciemment, cède un titre de propriété qu’il sait ne pas lui appartenir  et quiconque accepte sciemment cette cession ; 

-quiconque, obligé de faire inscrire une hypothèque légale sur les biens immeubles soumis à immatriculation ou une hypothèque forcée sur les biens qui auraient dus être frappés ». Les auteurs ou coupables de ces faits sont punissables d’un emprisonnement de un à cinq ans et d’une amende de 300.000 F à 1.500.000 F. La répression englobe mêmement et dans les mêmes proportions les auteurs de tentative.
Remarques : Il importe de relever la grande similitude entre les prescriptions de l’article 215 de la RAF et l’article 506 du code pénal. En fait, au fond, ces dispositions sont quasiment identiques. Mais la différence tient au fait que, l’application de l’art 506 posait en pratique quelques problèmes aux praticiens car dans son contenu l’on parle surtout de titre de propriété ( représenté par le titre foncier), alors qu’au plan national, les litiges portent surtout sur des titres de jouissance que sont les PUH détenus par  la grande majorité des citoyens. Etant en matière pénale d’interprétation stricte l’on ne saurait assimiler titre de propriété à titre de jouissance pour réprimer sous peine de violer la loi. Il y avait donc de toute évidence une difficulté dans l’application de l’art 506 susmentionné, pourtant essentiel à la répression de certaines irrégularités foncières. C’est certainement dans le souci de correction que lors de l’élaboration de la RAF le contenu de l’art 215 qui est une reprise de l’art 506 a réadapté son contenu pour prendre en compte la réalité du terrain.

2- Le faux en écriture publique et usage de faux en écriture publique
               71. Le code pénal en ses articles 276 à 283 punit tous comportements frauduleux d’agents de l’administration ou de citoyens et usagers dans l’établissement et la délivrance de documents publics y compris les documents fonciers dont les titres de jouissance, les titres de propriété et les titres administratifs, de même que tous les documents constatant les droits réels. Ces infractions qui sont selon les cas, des crimes ou des délits, sont si graves que leurs auteurs s’exposent à de lourdes peines de prison et d’amendes. 

3- Les destructions volontaires et involontaires des propriétés immobilières d’autrui

               72.Que l’auteur ait agi fait sciemment ou pas, la loi sanctionne tout comportement ayant occasionné la destruction d’un bien immobilier appartenant à autrui qu’il s’agisse d’immeuble, de machines fixées au sol, de mur ….  Seulement, l’on peut remarquer que l’infraction  involontairement commise est sanctionnée de peine moindre que celle qui a été commise volontairement. La plupart des infractions involontaires portant sur la destruction de biens immobiliers et fonciers sont des contraventions. A l’opposé les mêmes infractions volontairement commises sont généralement, soit des délits, soit des crimes, c’est à dire assujetties à de peines plus sévères. A titre illustratif, la dégradation ou destruction volontaire
 de bien immobilier privé est selon l’article 518 du code pénal un délit puni de peine allant de trois mois à deux ans et d’une amende de 150 000 à 600 000 f CFA tandis que la destruction de monument public est sanctionnée par l’art 195 du code pénal d’un emprisonnement de six mois à deux ans et d’une amende pouvant aller de 50 000 f à 600 000 F CFA. De même, les art. 525 à 529 du code pénal, répriment les destruction volontaires de récoltes et d’arbres d’une peine délictuelle d’emprisonnement de deux à six mois et de peines d’amendes.

             Par contre, la destruction involontaire de bien immobilier d’autrui n’est sanctionnée d’une peine contraventionnelle suivant l’article 8 alinéa 2 du décret 97-84 du 28 février 1997 portant définition et sanction des contraventions (ce décret est intégré au code pénal, p.92 et 93 du gros code pénal). Cette peine d’amende est de 15 001 à 50 000 francs CFA.

                 73. Même si l’avant projet de loi sur la sécurisation foncière n’a pas encore été adopté, il importe de relever qu’il prévoit également en ses articles 98 et 99 un certain nombre d’infractions qui pour la plupart ne sont que des reprises d’infractions existantes contenues dans la RAF ou le code pénal, tel le stellionat, les fausses déclarations. Mais, cet avant projet contient en outre des infractions spécifiques dont entre autres : le non respect des dispositions des chartes foncières, le non respect des règles de gestion des espaces locaux.

                      74. Toutes ces infractions immobilières, foncières et portant sur les ressources naturelles doivent être constatées par les officiers de police judiciaire qu’ils soient gendarmes ou policiers ainsi que les agents assermentés de ces différents services compétents ; lesquels doivent en dresser procès verbaux. Mais en dehors de cette compétence de principe, les agents des eaux et forêts assermentés ont libre accès aux forêts, aires fauniques, lieux de dépôt de bois, scieries, restaurants, centre de pêche, poissonneries et marchés, pour accomplir leur mission de contrôle et de vérification. Ces agents ont également compétence pour dresser des procès verbaux pour les infractions constatées, et peuvent amender directement les fautifs. Ils peuvent également suivant les cas conduire les mis en cause à la justice ou à la police judiciaire. Ils ont le droit de requérir la force publique, pour la répression des infractions aux régimes des forêts, de la faune et des pêches, ainsi que pour la recherche, la saisie des produits exploités, vendus ou circulant en violation des dispositions en vigueur.

 III- Les titres des terres du domaine foncier national
              75. Selon l’article 50 de la RAF, l’occupation et la jouissance des terres du domaine foncier national donnent lieu à l’établissement de titres délivrés à titre onéreux ou exceptionnellement gratuit. Aussi, tout occupant d’une terre du domaine foncier national doit-il  être titulaire de l’un des titres six  titres suivants : l’arrêté d’affectation, l’arrêté de mise à disposition, le permis d’occuper, le permis urbain d’habiter, le permis d’exploiter ,le bail.                 
                  76.  La seule dérogation à cette règle est la faveur prévue à l’article 52 de la même loi au profit des exploitants agricoles et habitants du milieu rural. Ainsi a-t-il été prévu à cette disposition que « nonobstant les dispositions des article 50 et 51 ci-dessus, l’occupation et l’exploitation des terres rurales non aménagées dans le but de subvenir aux besoins de logement et de nourriture de l’occupant et de sa famille ne sont pas subordonnés à la possession d’un titre administratif ». Cependant, l’on peut conclure que l’article 505 du décret d’application de la RAF constitue une sorte de mesure transitoire assimilable à une dérogation puisqu’il dispose que « les personnes exploitant des terres du domaine foncier national pour l’agriculture, l’élevage, la sylviculture au moment de la publication du présent décret continuent à les exploiter. Toutefois, les nouveaux défrichements sont obligatoirement soumis à autorisation préalable de l’administration et ne peuvent être exécutés que sous le contrôle et l’encadrement des structures et services compétents ».
Parmi ces titres qui consacrent la jouissance, les uns sont provisoires et les autres permanents.

1- Les titres de jouissance provisoires
*Le permis d’occuper

               77. C’est un titre de jouissance précaire et révocable délivré aux personnes physiques et morales désirant installer une activité lucrative sur des terres du domaine foncier national qui, par leur nature ou leur destination ou pour toute autre raison d’opportunité, ne peuvent être concédées en jouissance privative (art 56 de la RAF).

* Le bail
           78. Selon sa nature, le contrat de bail peut être analysé comme un titre de jouissance provisoire c'est-à-dire de courte durée (baux de maison, baux informels de terres agricoles, baux de commerce ), soit comme un titre de jouissance de longue durée revêtu d’une certaine permanence (baux emphytéotiques). Pour plus de précision sur les baux se référer au chapitre 3 (I, II et III,  points 35 à 39) déjà étudié.
2- Les titres de jouissance de longue durée et titres permanents
* L’arrêté d’affectation

          79. Selon l’article 54 de la RAF l’arrêté d’affectation est un titre délivré aux services publics pour l’occupation des terres du domaine foncier national. Les particuliers ne peuvent donc bénéficier de ce type de titre. La plupart des bâtiments administratifs  ont fait l’objet d’arrêté d’affectation. Mais en principe cela ne dispense pas l’administration elle-même, de devoir ensuite, poursuivre la procédure pour l’obtention d’un titre  foncier.

* L’arrêté de mise à disposition 

             80. L’arrêté de mise à disposition est  quant à lui, un titre de jouissance permanent délivré aux personnes physiques et morales pour l’occupation des terres du domaine foncier national à des fins non lucratives avec possibilité  d’aliénation définitive desdites terres dans les conditions déterminées par la loi. L’on peut donc constater que fondamentalement l’arrêté d’affectation et l’arrêté de mise à disposition sont quasiment similaires car ont pratiquement le même objet.

* Le permis urbain d’habiter

              81. C’est de loin le titre le mieux connu. Beaucoup de citoyens du reste l’assimilent au titre de propriété c'est-à-dire au titre foncier, mais cela  à tort parce que si jusqu’à présent il semble produire les mêmes effets au plan juridique qu’administratif que le titre foncier, il reste attendu que fondamentalement il n’offre pas les mêmes garanties définitive à son titulaire que le titre foncier. C’est par tolérance que le PUH  est quasiment accepté comme un titre définitif de propriété. Au demeurant, le permis urbain d’habiter  est selon l’article 57 de la RAF, un titre de jouissance permanent délivré aux  personnes physiques et morales pour l’occupation des terres urbaines
 destinées à l’habitation avec possibilité d’aliénation définitive.

*Le permis d’exploiter

              82. A l’image du PUH, le permis d’exploiter est également un titre de jouissance permanent destiné aux personnes physiques et morales, mais non pas à des fins d’habitation comme le PUH, mais à des fins  commerciales ou lucratives. En principe donc, les parcelles attribuées contre PUH à titre d’habitation ne devraient pas être affectées sans préalable à des activités commerciales.

3- Le particularisme du titre foncier

              83. L’article 50 de la RAF n’en fait pas cas, simplement parce que le titre de propriété n’est ni un titre de jouissance précaire ou de longue durée, mais mieux, c’est un titre définitif de propriété, qui confère à son titulaire une meilleure protection juridique et une meilleure sécurité dans la jouissance de ces droits. C’est le titre le plus convoité, car tous les autres titres offrent moins de garanties. Du reste, l’obtention des  titres susdits peuvent et doivent débouchés à la délivrance de titres fonciers après accomplissement  des formalités requises. C’est  le titre foncier  qui, seul, confère la pleine propriété à son détenteur. Mais comment obtenir un titre foncier ? Les procédures
 et conditions
 d’obtention du titre foncier sont prévues aux articles 229 à 231 du décret d’application de la RAF, qui précisent également les coûts
 de l’opération d’obtention du titre foncier.  

Chapitre 5          LES CONFLITS ET LITIGES FONCIERS ET 

                       LEURS MODES DE REGLEMENT

              84.  Depuis des siècles, le processus d’appropriation et de transformation de la terre aussi bien au niveau familial, local que national a toujours  constitué une source de germination de plusieurs types de conflits, des plus simples aux plus violents (Section 1). De la sorte, le règlement  de ces conflits, en milieu judiciaire ou en dehors de la justice, est constamment une entreprise fastidieuse et périlleuse car outre leur complexité
, ces conflits non isolés, ne sont que les points d’achoppements et les facteurs déclencheurs de plusieurs autres maux sociaux (section 2).
SECTION 1    LES DIFFERENTS TYPES DE CONFLITS

Dans le domaine foncier les conflits sont légion et récurrents aussi bien en milieu urbain (I) qu’en milieu rural (II).

I - Les conflits fonciers urbains 

Dans les villes du Burkina, les conflits de terre occupent une grande partie de la saisine des juridictions administratives, des juridictions civiles et mêmes des juridictions répressives. Mais en règle générale, ces litiges gravitent autour de questions d’attribution de parcelles loties, de questions de propriétés,  de baux, de questions d’occupation d’espaces administratifs réservés ou simplement d’espaces non aménagés.
1- Les problèmes d’attribution de parcelles
                85. La demande en parcelle est devenue excessivement forte dans les villes à tel enseigne que les services municipaux et domaniaux n’arrivent plus à satisfaire tous les demandeurs dans la mesure où l’offre est largement insuffisante par rapport à la demande. La puissance publique, c'est-à-dire l’Etat donc n’arrive plus à satisfaire toutes les demandes en terres d’habitation, de commerce ou de services, à cause de la croissance démographique galopante, de l’exode massif des populations rurales vers les villes et des demandes illicites de parcelles par certains citoyens pour simplement revendre.  En outre, il importe de relever que les projets d’aménagement de nouveaux espaces par l’Etat doivent être en adéquation avec le schéma national d’aménagement du territoire et les schémas directeurs qui l’accompagnent, de sorte que les marges de manœuvres des structures de lotissement sont réduites quant au nombre de terrains qu’elles peuvent dégagées. A cela s’ajoute, le fait que  les villes ne peuvent être étendues démesurément. Enfin, comme on le sait, les lotissements ou aménagements  nécessitent  des moyens financiers très importants car outre les frais d’études et frais logistiques, le désenclavement de ces lieux exige des moyens financiers importants ne serait ce que pour satisfaire les besoins en investissements de base au profit des populations bénéficiaires comme l’électricité, l’eau potable, et les services de santé primaires. 

2- Les conflits de propriété 
               86. Comme on l’a déjà dit, les structures étatiques impliquées dans le foncier ne respectent pas toujours scrupuleusement les cahiers de charges et les prescriptions légales en matière d’attribution de parcelles. Ceci abouti à l’attribution d’une seule parcelle à plusieurs personnes, engendrant ainsi des querelles incessantes. Les litiges en reconnaissance ou validation de titres ou ceux tendant à l’annulation des titres d’autrui devant le tribunal administratifs sont nombreux du fait de l’inobservation des règles foncières par lesdites structures. Ces litiges qui portent sur la propriété sont rendus plus complexes par le recours quasi généralisé des usagers au Permis Urbain d’Habiter au détriment du titre foncier qui par ailleurs n’a été exalté qu’au cours de ces deux dernières années. Or l’on sait que seul le titre foncier confère la pleine propriété à son détenteur en tant que titre permanent contrairement au PUH qui n’est en réalité qu’un titre de jouissance donc non définitif.

3- Les conflits portant sur la contractualisation et l’exécution des baux

                 87. Entre bailleurs ou propriétaires immobiliers et locataires, il est rare de voir régner naturellement une bonne attente. Les  mésententes et litiges entre bailleurs et locataires sont perpétuels : problèmes de coûts de loyers, de paiement de loyers, imprécision et discordes à propos des échéances des baux et des conditions de  renouvellement,  ruptures spontanées et injustifiées des baux souvent  par les bailleurs, discordes répétitives à propos de la prise en charge des réparations. Mais force est de reconnaître que dans la majeure partie de ces cas, s’il ne peut être occulté le fait qu’il y a de mauvais locataires, l’incompréhension est souvent du côté des bailleurs qui perçoivent le bail, non comme un contrat synallagmatique, mais plutôt comme une relation de subordination à sens unique où le dernier mot doit leur revenir toujours et cela sans contrepartie véritable. La plupart des bailleurs se refusent à faire des concessions à leurs locataires parce qu’ils se trouvent pratiquement en position de force par rapports aux locataires. 
                       88. L’exécution actuelle des baux de maison, dénote alors la méconnaissance par les bailleurs et locataires de leurs droits respectifs, mais  prouve une fois de plus, l’hostilité et le refus de nombre de citoyens, de se plier à la loi parce que convaincus, à tort ou à raison, que leur pouvoir économique leur garantit tous les droits et privilèges. Les locataires exigeants sont ainsi souvent mis à la porte s’ils ne sont simplement chassés par leurs bailleurs pour des motifs fallacieux, de faux prétextes avancés par ces derniers ou des sortes de chantage dont entre autres  des augmentations brusques de loyers en cours de bail, à des fins d’expulsion. Si cette situation perdure, c’est également parce que pour diverses raisons, les locataires dont les droits sont bafoués, préfèrent généralement subir les injustices ou accepter des compromis imparfaits à leurs désavantages que de saisir les juridictions pour demander à entrer dans leurs droits. 
                   89. A tout cela s’ajoutent, les querelles entre voisins dues à la méconnaissance des règles de voisinage dont entre autres, l’usage des murs mitoyens, l’emplacement des toilettes, des puisards pour ne pas nuire au voisin, le respect des distances à observer entre les bâtiments et les murs mitoyens c'est-à-dire les clôtures. Les bruits nocturnes et bruits aux heures de repos complètent cette liste de nuisances entre voisins. Pourtant, les relations entre bailleurs et locataires ont été bien codifiées et circonscrites par  la RAF en partie, par le  code de l’urbanisme mais surtout du code civil (art 544 à 710). Le code pénal sanctionne une panoplie de fautes en matière foncière pour favoriser de meilleur climat de vie entre usagers fonciers
.
 4- les litiges liés aux occupations anarchiques d’espace verts ou réservées, de zones non aménagées ou non loties 
                90. Ce point ne nécessite pas de développement particulier car il reflète une réalité bien connue, celle selon laquelle, le régime des espaces réservés et non aménagés et de leur condition d’occupation ne sont pas toujours respectés dans certaines villes ou secteurs. Certaines  zones réservées, administratives de surcroît, ont été ainsi attribuées à des individus de manière illicite. Cette pratique de déclassements  clandestins de zones réservées au profit de certaines personnes engendre à la fois incompréhensions des populations riveraines et conflits avec les services administratifs concernés. 
II- Les conflits fonciers ruraux
En milieu rural, les litiges sont plus diversifiés et plus complexes. On peut dénombrer :
1- Les conflits liés aux baux informels de terres agricoles ou « prêts » de terres, entre légitimes exploitants et demandeurs de terres cultivables 
              91. C’est la principale catégorie de conflits fonciers en zone rurale et également la première source d’insécurité foncière. Les terres rurales qui sont par excellence, des zones agricoles, sont l’objet de beaucoup de transactions à titre onéreux ou gratuit dont entre autres, les ventes informelles, des baux informelles familièrement appelés « prêts de terres » qui débouchent sur des litiges difficiles à résoudre, du seul fait que généralement, ces terres non aménagées et non immatriculées ne sont pas gouvernés  entièrement par le droit écrit. En l’absence d’une législation spécifique relative aux terres rurales non aménagées, le juge se retrouve forcément confronter  à d’énormes écueils pour régler les  conflits qui résultent des transactions  y afférentes conclues informellement. Ainsi va-t-il être contraint de combler l’absence ou l’insuffisance de la législation par les coutumes et les usages qui par ailleurs sont très variants et sans contenu précis. L’exemple type est la situation des conflits résultant des baux informels contractés entre exploitant et demandeur de portion de terre.  Dans ce type de bail, tout se passe souvent bien entre l’exploitant légitime de terre et le bénéficiaire auquel il a donné  une portion de sa terre pour une durée qui peut être déterminée ou non. Mais dès que ces deux personnes au bail initial meurent ou seulement l’un d’entre eux, les relations se compliquent très rapidement entre héritiers qui n’hésitent pas à dessein, à  remettre en cause le bail initial, qu’ils sont conclus verbalement, donc instables. Et même si, là encore le projet de loi sur la sécurisation foncière rurale a tenté en ses articles 49 à 62 d’encadrer désormais ces types d’opérations en prévoyant les modalités de leur conclusion et formalisation, la réalité peut s’avérer autre car le plus souvent les paysans conservateurs sont réfractaires à toutes démarches administratives.
2- Les conflits de propriété de terres ou de champs qui naissent au sein des familles entre héritiers au moment de  l’ouverture de la  succession d’un père décédé 
                92. En Afrique en général et au Burkina en particulier, le décès d’un chef de famille,   génère la plupart du temps une guéguerre  ou des querelles intra familiales, entre ses héritiers, surtout en ce qui concerne le sort et le partage des biens immobiliers et fonciers. Ces querelles souvent très violentes atteignent quelquefois des degrés de non retour et installent de fortes haines entre héritiers. L’appropriation de la terre, même dans les milieux traditionnels réputés conservateurs, fait donc fi, de plus en plus de toutes ces croyances conservatrices fondées sur le culte et le respect voué au mort, de ces pouvoirs occultes sur les vivants, et  devient  une question matérielle ou existentielle guidée uniquement en ce qui concerne les héritiers vers la recherche  du bien matériel notamment foncier. Tendance immorale peut être, mais en passe de devenir naturelle car pour beaucoup d’héritiers, la mort de leur père tant à devenir une aubaine pour s’enrichir. Pour preuves, de sortes que les successions rurales s’ouvrent de plus en plus avant même l’enterrement ou les funérailles des défunts.

3- Les conflits de voisinages dans l’exploitation des champs 

                93. Compte tenu de la non immatriculation des champs leurs superficies ne sont jamais connues avec précision. La délimitation étanche des champs n’est pas  ancrée dans les habitudes de sorte que c’est sur de simples ententes que chaque occupant  de terre agricole peut désigner les limites virtuelles de son champ d’avec son voisin. Mais quelques générations après, et du fait des pratiques de cultures extensives, les héritiers de ces champs ne manquent plus d’occasion pour se mettre en conflit, chacun  voulant  s’adjuger plus d’espace. Avec l’avènement de la loi sur la sécurisation foncière, un palliatif aux déclarations verbales semble avoir été trouvé dans la mesure où si le projet était adopté, chaque paysan pourrait désormais formaliser ses possessions foncières en demandant le concours de l’administration et des structures foncières locales pour devenir  maître de ses terres  avec précision de la superficie de  son champ.  A ce titre, l’avant projet prévoit en ses articles 31 à 63 l’ensemble des mécanismes devant permettre aux paysans qui voudraient formaliser leurs possessions de pouvoir  le faire et d’en jouir plus paisiblement après. Mais, est-il besoin de signaler que ces  derniers doivent préalablement remplir un certain nombre de conditions administratives quasiment semblables aux procédures administratives déjà existantes. Les paysans devront alors débourser assez d’argent pour les frais de constations de champs, la délivrance des documents de reconnaissance de possessions foncières, éventuellement les frais d’expertises techniques, ce qui risque de constituer une entrave. Or, ces possessions foncières mêmes formalisées   ne confèrent à ses détenteurs, que des droits de jouissance et non des titres définitifs de pleine propriété comme le titre foncier. On revient donc à la case de départ  et il importe de se demander dès lors si ces procédures de formalisation des possessions foncières telles que prévues par cet avant projet de loi permettront véritablement de sécuriser les paysans contre les spoliations de terres enregistrées jusqu’à présent. Sur ce point, l’analyse du foncier burkinabé, des lois qui le gouvernent ainsi que des conflits qui s’en sont générés, ne pousse  guère à donner une réponse affirmative.
4- Les conflits incessants entre agriculteurs et éleveurs ;

            94. L’ineffectivité des zones pastorales
 clairement désignées et géographiquement dessinées, l’absence de structures spécialisées  de surveillance sur le terrain, l’irresponsabilité de certains paysans et éleveurs, sont la source de querelles entre les propriétaires de cheptels et les exploitants agricoles. Ces derniers reprochent aux éleveurs d’introduire frauduleusement leurs troupeaux dans leurs champs pour  dévaster leurs cultures. De leur côté, les éleveurs se plaignent  de l’absence de pistes pastorales dans certaines zones, de même que l’absence de volonté de collaboration avec les paysans qui refusent de laisser leur troupeau se nourrir  des tiges de cultures mortes et des herbes aux alentours des champs. Ces accusations mutuelles sont également causes de conflits violents et souvent meurtriers du fait de l’isolement des champs par rapport aux zones d’habitation et l’utilisation abusive des armes blanches à feux au cours des bagarres. 
5- Les litiges entres chasseurs et concessionnaires  

                95. Avec la mise en concession des zones de chasse, les chasseurs traditionnels vivent difficilement leurs activités de chasse. La raison essentielle, étant qu’avec la concession, le concessionnaire d’une zone donnée se voit conférer par l’Etat le monopole  de la gestion faunique, de la chasse et des produits dérivés dans cette zone de sorte que les chasseurs traditionnels et  amateurs se voient refuser l’accès au zone concédée sauf sous autorisation ou moyennant paiement d’importantes sommes au concessionnaire. N’ayant pas les moyens financiers de faire la chasse professionnelle, les chasseurs traditionnelles, oeuvrent de plus en plus dans la clandestinité. Dès lors une relation d’antagonisme a pris place dans ces zones de chasse entre chasseurs locaux  qui veulent survivre et les concessionnaires qui cherchent à rentabiliser économiquement leurs investissements  en pratiquant des prix généralement hors de portée des nationaux. Finalement, l’on peut remarquer que ce sont les touristes du nord, certainement plus nantis, qui chassent dans ces zones de concession à la recherche de viandes et de gibiers rares ou simplement d’animaux à apprivoiser ou à domestiquer.
SECTION 2. LES MODES DE REGLEMENT DES CONFLITS FONCIERS

                  96. Pour régler leurs litiges et problèmes fonciers, plusieurs voies sont à portée des parties, en fonction de la nature des conflits, de l’urgence et des moyens de droit qu’elles ont à faire valoir. Les litigants peuvent ainsi recourir à leurs choix  aux instances judiciaires ou aux instances extrajudiciaires, c'est-à-dire aux structures administratives, de la société civile, à tout médiateur personne physique
 ou morale
, institutionnel ou non,  qu’ils estiment aptes à régler leur conflit.  Mais il importe de signaler que les instances de médiation ou instances extrajudiciaires n’ont compétence que pour concilier les parties  en usant de la voie du règlement amiable. Par contre les instances judiciaires peuvent non seulement procéder d’abord de la conciliation  mais ont surtout seules compétences à trancher en cas d’échec de la conciliation qu’elles ont conduites ou de celles menées devant une instance de médiation mais qui leurs sont déférées ultérieurement pour non conciliation ou pour insatisfaction. C’est donc dire que toute personne engagée ou concernée par un conflit foncier peut , soit prioritairement et directement saisir la justice, soit le faire indirectement après avoir saisie une instance de médiation formelle ou  informelle. Une fois la justice saisie, les parties aux litiges fonciers peuvent opter ou se voir diriger vers le référé ou mesure d’urgence, le contentieux proprement dit qui peut être de nature administrative, civile ou pénale. 

Malgré cette panoplie de possibilités de règlement des litiges fonciers, la conciliation ou le règlement amiable, constitue une règle de principe et un préalable qui s’impose
 à toute instance de règlement qu’elle soit judiciaire ou extrajudiciaire. 

I- La conciliation et le règlement amiable
                97. Lorsque naît un litige foncier, les protagonistes peuvent recourir à toutes personnes ressources, privées ou publiques, judiciaires ou non qu’elles jugent aptes à régler de manière impartiale, juste et équitable leurs discordes. L’essentiel ici étant que la personne ou structure saisie,  est tenue de veiller dans le règlement du litige, autant que faire se peu, à concilier les intérêts des parties dans le sens des prescriptions légales.   Les conflits de terrains et de parcelles en milieu urbain sont assez fréquents. Mais ils se règlent  plus facilement par application des règles classiques  de la RAF, du code civil, des actes uniformes OHADA  sur les sûretés et les saisies immobilières, de toutes lois spécifiques complémentaires.  Le recours à la loi classique permet à  n’en point douter, de circonscrire et de régler plus objectivement ce type de conflits même si quelquefois l’on peut regretter qu’il y ait souvent des obstructions à l’exécution des décisions de justice.
                    98. S’agissant par contre des conflits de terres en milieu rural, ils sont généralement plus violents et posent d’énormes difficultés. Raison pour laquelle, il a été crée par décret n° 2007-32/PRES/PM/MATD,des Conseils villageois de développement (C.V.D.) héritiers des Comités Villageois de Gestion des Terroirs (C.V.G.T.) pour œuvrer en premier rideau aux règlements des conflits de terres et des conflits entre agriculteurs de moindres envergures. C’est généralement sur le terrain de la conciliation et du règlement amiable que ces comités sont plus présents, n’ayant pas de compétences juridictionnelles stricto sensu. Dans la pratique cependant, ces CVD n’arrivent pas encore réellement à jouer correctement leur rôle d’impulsion de développement à la base, et de médiation des conflits locaux ce, pour plusieurs raisons qui peuvent se résumer  à leur politisation, du moment de la composition des bureaux que dans leur fonctionnement, à l’absence de ressources humaines qualifiées en leur sein , au manque de dotation en ressources financières pour leur  fonctionnement,  à la non rémunération de leurs membres, à l’absence d’un statut clair desdits membres, au non professionnalisme des CVD dû à des conflits d’intérêts personnels car n’étant pas rémunérés, certains membres se laissent influencer et appâter  par le  gain. Dans ce domaine également, tout laisse à  penser que les CVD risquent aussi d’être bientôt détrônés par le service foncier rural, la commission foncière villageoise, les instances communales de concertation, qui sont de nouvelles instances prévues et créées par l’avant  projet de loi sur la sécurisation foncière
.
                 99. A côté des CVD, sont également présentes sur le terrain rural et dans le domaine foncier, certains projets spécialisés en la matière tels que le PDRD, le PNGT, le PSB/GTZ, certaines associations d’utilité publique travaillant dans le domaine de la paysannerie et développement local comme le SEMUS….. Ces projets généralement dotés de moyens et de ressources humaines qualifiées devraient être des partenaires privilégiés des CVD. Mais sur le terrain, la réalité est souvent autre (conflits de personnes, conflits de leadership en ces structures et les CVD, craintes des membres des CVD d’être supplantés par ces projets et associations mieux dotés humainement). Pour toutes ces raisons subjectives les CVD et leurs membres, au lieu de travailler en synergie avec les autres structures, s’en méfient au contraire, les considérant avec préjugés comme leurs adversaires. Les avis et recommandations des projets et associations locales impliquées, peinent alors à trouver des oreilles attentives et partant ne sont donc pas toujours pris en compte. Pour éviter ces abus et dans le sens d’une véritable synergie d’actions locales, il aurait été plus judicieux du reste, de prévoir dans la composition des CVD et surtout des bureaux exécutifs, de la façon la plus ouverte possible, qu’y  feront également parties, un représentant par structures privées, associations et projets oeuvrant dans le foncier, la promotion de l’agriculture et la préservation des ressources naturelles, forestières et fauniques. 

                   100. Dans tous les cas, l’amorce d’une conciliation ou d’un règlement amiable par une structure doit se faire dans un climat de transparence, d’impartialité et uniquement orientée vers le règlement du litige qui lui est déféré. Pour qu’il en soit ainsi outre le tact que les acteurs des structures  de conciliation doivent avoir pour bien réussir leur tâches, il est conseillé, sinon vivement recommandé, que toute la procédure de médiation soit matérialisée par écrit à travers des procès verbaux qui pourront servir ultérieurement de moyens de preuve que, par exemple,  tel ou tel conflit qui renaît ou pas, avait  été ou non réglé tel jour entre telle et telle personne et par telle ou telle personne dans les termes qu’il convient de préciser.  Le contenu exact des transactions doit ressortir dans le PV. Toute structure de médiation engagée dans le règlement des problèmes de terres devrait donc se familiariser au règlement des conflits en dressant des procès verbaux.  
Mais comment dresse t-on un P.V et quel peut être son contenu ?

                    101. La loi n’a pas de manière très étanche prévue comment un procès verbal doit être dressé. Il en résulte que les organes de conciliation ont une certaine liberté dans l’établissement des procès verbaux. Mais pour que le procès puisse servir juridiquement de pièces de preuve, non seulement, il doit être dressé dans les conditions de transparence déjà décrites sans pression ni vice de nulle sorte, en présence des parties,  mais doit surtout contenir certaines mentions quasiment obligatoires. 

Les PV doivent : 
- contenir la mention PROCES VERBAL en précisant au besoin le type de PV qui est dressé, soit un PV de constat, soit un PV d’audition, soit un PV de conciliation, 

-  contenir la date en année, mois et jour, l’heure d’établissement si possible, le nom ou les noms des personnes en charge du règlement, les noms des parties et leurs adresses si possible ; les noms des témoins présents à l’interrogatoire c'est-à-dire les témoins cités par les parties dont le témoignage est essentiel à l’appréciation du litige;

- le lieu (c'est-à-dire village ou ville) où le PV est dressé, mais également l’endroit exact ou les auditions sont effectuées ( sous l’arbre à  palabre, dans la cour de X, sous les manguiers de tel quartier) ;
- être obligatoirement signés à la fin du constat, des auditions ou de la conciliation par toutes les personnes dont le nom figure sur les PV. Cela signifie qu’aussi bien le conciliateur ou médiateur
 ou la personne chargée du règlement amiable, son assistant s’il y a lieu ; que la partie qui a été entendue ainsi que son témoin s’il y a lieu au cas où c‘est un PV d’audition, les parties au conflit présentes au lieu des constatations au cas où il s’agit d’un PV de constat, doivent émarger sur le PV individuellement et sur chacune des pages dudit PV. Par exemple si le médiateur X était assisté par Monsieur Z quant il auditionna le  plaignant A et son témoin B, chacune des quatre personnes A,B, X,Z doit apposer sa signature ou son empreinte en bas de chaque page du Procès verbal,avec l’indication des noms ou des qualités de chaque signataire. Mais au cas ou sur un seul PV  plusieurs témoins y ont assisté, ils peuvent être représentés pour la signature par leur responsable s’ils sont membres d’une même structure. Dans le cas contraire, il est à éviter d’inscrire sur un seul PV trop de témoins. Il vaut mieux ne s’en tenir qu’ à ceux qui sont en mesure de fournir les meilleurs témoignages dans tel sens ou l’autre.

  - des mentions peuvent être faites sur le PV, soit pour signaler l’attitude d’une partie (il peut arriver qu’en auditionnant une personne ou la confrontant à une autre pour découvrir la vérité, elle tienne des propos injurieux, qu’elle se mette à pleurer, refuse de répondre au questions, il est recommandé de mettre tout cela sur le PV ) ;

- des mentions peuvent également servir à approuver certaines ratures qu’on aurait fait dans l’établissement du PV car l’usage de tout produit du genre « blanco » pour effacer les erreur n’est pas conseillé.

En outre est-il recommandé en dressant un PV de conciliation de:

      102.- Faire en sorte que le médiateur c'est-à-dire la personne chargée de concilier les parties au litige soit accompagnée par un des siens c'est-à-dire une autre personne relevant de sa structure pour l’assister, surtout  lorsque le conflit est d’envergure ou lorsque l’affaire nécessite un constat car cela donne plus de crédibilité au contenu du PV et évite qu’une des parties en vienne à vouloir se rétracter de ses précédentes déclarations ou simplement changer de version.  Plus le chargé de médiation est assisté, mieux, il offre des garanties pour éviter d’éventuelles contestations; 

-  procéder à la conciliation en trois phases : d’abord en cas de conflit de terre, faire le constat des terres querellées en dressant un Procès verbal de constatation ou de constat, ensuite interroger individuellement chacune des parties sur sa version du conflit en dressant des Procès verbaux d’audition ; complété, au besoin ce type de PV par une confrontation des antagonistes et dresser un PV de confrontation ; au cas où il existe des contradictions entre les deux déclarations des parties au moment de leurs auditions ; enfin procéder à la conciliation des parties en dressant un procès verbal de conciliation qui doit préciser les points de conciliation et les points de discordes s’il y a lieu. S’il n’y a pas eu de conciliation c'est-à-dire en cas d’échec de la conciliation, dresser un PV de non conciliation en décrivant les différentes démarches vainement menées pour régler le conflit ;

- en outre, il est conseillé d’entendre les deux parties en même temps, les confronter s’il y a lieu ;

- de remettre à la fin une copie du PV à chaque partie que la conciliation ait réussi ou non.
Comment interroger les parties au litige ?
             103. Au niveau du questionnement, cela peut se faire sous la forme de questions/ réponses, méthode plus recommandée, ou par la méthode dite Sur interpellations-réponses (S.I.R).  Dans ce dernier cas seules les réponses sont notées, les questions restent sous entendues.

Quelle est la valeur  de ces procès verbaux en justice ?
               104. Que les médiateurs ou structures de règlement amiable soient rassurés, les PV qu’ils dressent ont bel et bien une valeur probante devant les juridictions, s’ils ont été dressés dans les conditions décrites ci-dessus. Ces procès verbaux de conciliation ou de non conciliation  constituent pour le juge des commencements de preuves sur les conflits fonciers. A ce titre, le juge peut les homologuer en attestant de leur régularité. Le juge peut alors s’en servir pour prendre sa décision lorsqu’il le faut. Lorsqu’une structure privée via ses représentant a réussi à concilier les parties  en dressant un PV  celui-ci devient exécutoire tout comme une décision de justice s’il a été homologué. Du reste, l’avant projet
 de loi sur la sécurisation foncière tend à accorder plus de force à ces PV extrajudiciaires puisqu’il prévoit en son article 93 non seulement l’obligation de dresser un PV dans une procédure de conciliation, mais surtout prescrit au médiateur de soumettre les PV de conciliation et de non conciliation à l’homologation du Président du Tribunal compétent. Ces PV devront par ailleurs dit la même disposition, être enregistrés dans les registres des conciliations foncières rurales des communes, et leurs copies soumises au droit de timbre.
VOICI  DES  EXEMPLES DE PROCES VERBAUX
NB : Il convient cependant de souligner qu’il n’est pas fait obligation de dresser dans chaque litige foncier tous les trois types de procès verbaux. Cela dépendra des situations. Mais, il est clair que lorsque l’on a à concilier des parties, il est nécessaire et recommandé dans certains cas de constater de visu l’ampleur du litige, lorsqu’il s’agit d’un litige de terrain ou de champ ; d’entendre chaque partie sur ses revendications avant de dresser au final le PV de conciliation ou de non conciliation
BUREAU SECURISATION FONCIERE 

PDRD

------

VILLAGE DE…….

PROCES VERBAL DE CONSTATATION OU DE CONSTAT

L’an deux mil………. ……… et le ……………………………….. ……………………………..
à ……….. ……………………………………………………………………………………………..
Devant Nous ………………………………………………………………………………………..
……………………………………… (qualité)……………………………………………………..  

Etant dans le village de …………. ………………………………………………………………
Assisté de……………………………………………………………………………………………..
Et de …………………………………………………………………………………………………..
En présence de  ………

Monsieur…………………(ajouter la profession) ……(préciser s’il est membre d’un groupement ou pas )…….par ex  cultivateur, membre de l’association des producteur de   

 ( préciser sa qualité) c'est-à-dire s’il est le plaignant ou la victime

Accompagné de :Monsieur………………son témoin, (ou de Messieurs……………………
……….. et ………………….ses témoins), CIB référence ;

ET DE  

Monsieur ………… préciser  également  profession, qualité (si c’est la victime ou le plaignant), appartenance ou non à un groupement ;  

Accompagné de :Monsieur………………son témoin, (ou de Messieurs………..

……….. et ………………….ses témoins), CIB référence 

Travaillant dans le cadre de notre partenariat d’assistance  des paysans de ce village ou  oeuvrant comme structure locale de sécurisation foncière, 

AVIONS CONSTATE QUE :

1- les champs de X et Y sont situés dans la partie nord du village en question et à trois kilomètres des premières concessions ;
2- la portion de terre de X, le plaignant est par exemple contiguë ou coller à  celle de Y, la victime ;

3- Avions constaté surtout comme l’a mentionné le plaignant X que la partie limitrophe de son champ réservée à la culture de maïs a été complètement saccagée sur près de deux hectares, par une action humaine eu égard à la nature des dégâts ;

NB : mettre tout détail utile, numéroter chaque page du procès verbal et le faire signer par les personnes susnommées.
BUREAU SECURISATION FONCIERE 

PDRD

------

VILLAGE DE…….

PROCES VERBAL D’AUDITION

L’an deux mil………. ……… et le ……………………………….. …………………………….
à ……….. ……………………………………………………………………………………………
Devant Nous ………………………………………………………………………………………..
……………………………………… (qualité)……………………………………………………..  

Etant dans le village de …………. ……………………………………………………………..
Assisté de……………………………………………………………………………………………
Et de …………………………………………………………………………………………………
A comparu ………

Monsieur……………………………………………….., membre de……ou cultivateur  

Accompagné de Monsieur………………son témoin, (ou de Messieurs………………..
……….. et ………………….ses témoins), CIB référence  

Pour nous donner des explications  relatives au litige de champ qui l’oppose à …………………………………………….

Il répond à nos questions comme suit :

Question : Qu’est ce qui vous oppose à  votre voisin de champ Monsieur  X…. ?
Réponse : Depuis plus de cinq ans une bagarre nous oppose à propos des limites de nos champs. 

Question : Si comme vous le dites votre querelles datent de plu de cinq ans, Pourquoi  agissez vous maintenant ?

Réponse:  En fait, à cette époque nos parents vivaient encore. Personnellement, je sais  qu’à chaque fois qu’un problème se posait, il se concertait chez Monsieur X qui semble t-il était le plus âgé du quartier et après les relations se normalisaient. 
NB : A la fin des auditions il faut :
        - numéroter chaque page du procès verbal,
        - laisser un espace en bas de chaque page pour les signatures ou empreintes des parties  et de la personne qui a conduit la médiation en mettant les noms inscrivant les noms de chacun à côté de sa signature


SIGNATURES

Page 1

BUREAU SECURISATION FONCIERE 

PDRD

------

VILLAGE DE…….

PROCES VERBAL DE CONCILIATION

L’an deux mil………. ……… et le ……………………………….. …………………………………
à ……….. ………………………………………………………………………………………………...
Devant Nous ……………………………………………………………………………………………
……………………………………… (qualité)…………………………………………………………  

Etant dans le village de …………. …………………………………………………………………
Assisté de………………………………………………………………………………………………..
Et de ……………………………………………………………………………………………………..
En présence de  ………

Monsieur…………………(ajouter la profession) ……(préciser s’il est membre d’un groupement ou pas )…….par ex  cultivateur, membre de l’association des producteur de   ( préciser sa qualité) c'est-à-dire s’il est le plaignant ou la victime

Accompagné de :Monsieur………………son témoin, (ou de Messieurs………..

……….. et ………………….ses témoins), CIB référence ;

ET DE  

Monsieur ………… préciser  également  profession, qualité (si c’est la victime ou le plaignant), appartenance ou non à un groupement ;  

Accompagné de :Monsieur………………son témoin, (ou de Messieurs………..

……….. et ………………….ses témoins), CIB référence 

Travaillant dans le cadre de notre partenariat d’assistance  des paysans de ce village ou  oeuvrant comme structure locale de sécurisation foncière, 

Après avoir conseillé et discuté avec les parties, sommes parvenus à ce qui suit :

1- A partir de ce jour X reconnaît que la portion de terre qu’il occupait jusque là est la « propriété »  de Y puisqu’ayant obtenue les preuves par témoignages que c’est le père de ce dernier qui l’avait  céder provisoirement au sien qui avait eu des difficultés ;  

2- Mentionnons que X et Y se sont attendus et que Y à accepter d’attendre  la fin des récoltes avant de récupérer la portion de terre qui lui revient ;à  celle de Y, la victime ;

En foi de quoi le présent PV de conciliation a été dressé pour servir et valoir ce que de droit .

NB : mettre tout détail utile, numéroter chaque page du procès verbal et le faire signer par les personnes susnommées.

Page
signatures
                   Les parties à un litige foncier peuvent également décider de saisir directement la justice. A ce niveau et dans toutes les procédures, les magistrats saisis doivent privilégier la conciliation comme préalable à l’action contentieuse. Elles peuvent alors aller vers :

                II- Le contentieux proprement dit  

1- Le référé ou mesure provisoire

               105. Le référé
 est essentiellement une mesure temporaire qui vise à empêcher qu’un droit ne soit irrémédiablement compromis si l’on n’agit pas urgemment ou sur-le-champ. Son but n’est donc pas de dire aux parties au litige qui a raison et qui a tort, mais, de leur faire savoir qu’en attendant éventuellement une décision au fond qui les départagera, telle ou telle mesure, prise ou à prendre, permettrait de sauvegarder leur intérêt ou l’intérêt d’une d’entre elles. Dans ce cas, les parties ou celle qui en prend l’initiative doit saisir le Président du Tribunal lorsqu’il y a urgence, pour demander la prise de mesures conservatoires  en attendant que le contentieux ne soit réglé au fond. Par exemple si deux personnes se disputent la propriété d’un champ d’une terre au moment des semences, l’une d’elle peut demander en justice que l’autre soit empêcher tout comme elle, de semer sur cette portion de terre en attendant que le tribunal décide de la propriété  du terrain. Il en est de même en milieu urbain à propos des parcelles. Là également, les protagonistes peuvent choisir d’aller en référé.  Le référé est donc une mesure provisoire qui ne doit préjudicier au fond du litige, c'est-à-dire qui ne doit empêcher les parties ou celle qui a pris l’initiative  du procès de saisir plus tard la même juridiction ou le même juge, afin de savoir au fond s’il a raison ou s’il a tort. Avant toute décision en référé, le Président du tribunal peut  tenter de concilier les parties.

2- Le contentieux au fond : i
              Lorsque les parties ne trouvent pas satisfaction dans le référé ou que leur litige ne s’inscrit pas dans le cadre du référé, elles peuvent concomitamment saisir le tribunal afin qu’il statue au fond sur leurs prétentions ou litiges. 
Mais quel  type de juridiction saisir ? 
                106. C’est là toute la difficulté, car les règles de compétence notamment territoriale sont d’ordre public et ne peuvent être contournées au gré des parties. Mêmement, il n’est pas toujours aisé pour une personne qui s’estime victime d’un préjudice foncier de savoir quelle est la juridiction matériellement compétente pour son cas. Et là, la question est assez complexe
 même pour les praticiens que sont les magistrats car les solutions sont au cas par cas.
          Généralement, il s’agit de problèmes de propriété, de terres agricoles ou de parcelles. La compétence juridictionnelle varie, selon que le litige porte sur des contestations sur les titres de propriété ou les titres de jouissance ou tout  autre  titre que l’administration a délivrées aux usagers, ou selon que le litige porte sur des terres non aménagées comme en milieu rural où aucun des protagonistes n’a de document pour l’occupation de la terre, ou enfin selon que la parcelle lotie,  la terre non aménagées ou les titres qui les constatent ont été  irrégulièrement vendues. 

   Dans le premier cas, les parties doivent saisir le tribunal administratif seul apte à décider qui de X ou de Y  a un PUH ou un titre foncier valable. Dans le second cas, les parties pourront saisir directement le Tribunal civil
 c’est à dire le tribunal de Grande Instance dans sa chambre civile. Dans le troisième cas les parties pourront toujours  saisir le Tribunal de Grande Instance mais cette fois dans sa chambre correctionnelle, lorsque la vente clandestine de la parcelle  constitue une infraction pénale.  Dans tous les cas, c’est le tribunal du lieu de situation de la terre agricole, du lieu de situation de l’immeuble ou de la parcelle querellée, qui est compétent. S’il s’agit d’une infraction, c’est le tribunal du domicile du fauteur ou celui de son lieu d’arrestation entre autres qui est compétent. Si les parties se trompent de juridiction, il revient au Tribunal saisi de se déclarer incompétent selon le cas, ou de surseoir à statuer en attendant que la juridiction compétente donne son verdict sur tel ou tel aspect du litige.

              107. Au demeurant quelle que soit la juridiction compétente, civile, administrative ou pénale, il peut arriver que pour prendre sa décision le juge soit amené à se déplacer pour faire des constats sur le terrain pour lequel il peut dresser un PV  assisté d’un greffier. Il se peut également  que le règlement d’un conflit nécessite l’accomplissement de certains actes pour lesquels le juge n’est pas assez qualifié ou pas du tout qualifié. Par exemple, l’expertise d’un bâtiment, l’examen topographique d’un terrain, l’appréciation de la qualité d’une construction, de même que l’évaluation de son coût, l’appréciation du coût d’une forêt, d’un champ ou d’un  verger  dévasté, l’appréciation de la toxicités d’une eau contaminée, d’un animal empoisonné ou pas… Dans ce cas, la loi l’autorise ou l’oblige pratiquement, à commettre tout expert compétent dans tel ou tel domaine (expert comptable, expert géomètre, architecte, topographe, expert en hydraulique, expert en environnement). L’expert choisi devra recevoir mission  du juge et travailler en sa collaboration avec mais sous sa direction.  Cet expert devra transmettre au juge dans les délais requis les résultats de l’expertise pratiquée qui  permettront à ce dernier de prendre la bonne décision. Ces mesures d’instruction, d’enquêtes ou d’expertises, sont  si importantes pour le juge que le code de procédure civile y a consacré exclusivement ses articles 192 à 305.  
 
                 108.  En conclusion, même  s’il indéniable que le foncier est une matière sensible au regard de tous les enjeux tant économiques, sociaux que culturels dont elle est l’objet, il reste que la recrudescence des conflits fonciers résultent de plusieurs écueils extérieurs dont les immixtions politico-administratives dans le règlement judiciaire des conflits fonciers, les obstacles à l’exécution des décisions de justice ; l’immixtion des chefs traditionnels dans les conflits agraires et fonciers, les multiples revirements de lois et hésitations du législateur entre tradition et modernité.  Ce sont autant d’éléments qui révèlent les pesanteurs entretenues autour de la terre et qui malheureusement contribuent à l’insécurité foncière et au sous-développement.
Chapitre 6      LA SECURISATION FONCIERE 

                109. L’étude du droit foncier a permis de réaliser la place prépondérante des biens immobiliers en générale et de la terre en particulier dans la vie de chaque être humain. Il n’est pas redondant et superflu de rappeler que l’homme ne doit sa survie qu’à la terre ; elle, qui le nourrit à sa naissance, et qui l’accueille à son décès. Le foncier, et plus précisément la terre est au centre des activités humaines car jusqu’à ce jour, malgré les différentes spéculations scientifiques de prospection d’autres planètes, personne n’a encore pu prouver irréfutablement, que l’on peut vivre nulle part que sur la terre. C’est en tant que mère « nourricière »,  berceau de l’humanité, et sources de richesses que la terre est l’objet de toutes les convoitises.  Dans presque tous les pays, la question foncière occupe une place privilégiée. Cela résulte de l’affirmation et de la reconnaissance par les gouvernants du rôle central  et inégalé du foncier dans l’atteinte des objectifs de développement économique. Le développement n’étant possible que dans un cadre sécurisé, juridique en l’occurrence cela a  également poussé le législateur d’ici et d’ailleurs, à légiférer perpétuellement, souvent trop abondamment est-on tenter de le dire, dans le souci de prendre la réelle mesure des problèmes fonciers, variables, complexes et multiformes. 

                 110. Après deux précédentes réformes foncières au Burkina Faso, jugées insatisfaisantes, une troisième réforme, actuellement en vigueur a été opérée par la loi portant Réorganisation Agraire et Foncière n°14-96 ADP du 23 mai 1996, publiée au J.O.BF du 08 août 1996, elle-même complétée et explicitée par le décret 97-54 du 06 février 1997 portant condition d’application de la RAF. Cette RAF qui se propose de panser les «brèches» de ses devancières a comme objectif principal l’annihilation des conflits fonciers et la gestion rationnelle des terres. Mais seulement dix ans après sa mise en oeuvre cette nouvelle loi est une fois  de plus remise en cause, à tort ou à raison, par les acteurs fonciers, qui se battent pour faire passer une loi sur la sécurisation foncière rurale. Cette initiative de modification de la RAF actuelle qui est entreprise par un comité interministérielle et les acteurs sociaux depuis  2006, a abouti en 2008 à l’adoption d’un avant projet de loi portant sur la sécurisation foncière en milieu rural dont plus récente version date du 16 octobre 2008. Même si les initiateurs de cet avant projet de loi y fondent de réels espoirs, faut-il encore attendre que ce texte soit formellement adpoté par le législateur pour devenir une loi et qui pourra impérativement s’appliquer. 

                  111.  De l’analyse du foncier au Burkina, l’on s’aperçoit que tous les citoyens, urbains comme ruraux, vivent dans une véritable insécurité foncière, née ou latente. Cette instabilité immobilière ou foncière,objet de préoccupation, a des origines diverses qu’on pourrait lier, pour partie au passé historique, à l’hostilité des citoyens à se conformer à la loi, à la difficile cohabitation entre le droit coutumier et le droit moderne, au rôle souvent confus et controversé de l’administration sur le terrain foncier. Mais auparavant, il est utile de savoir ce que recouvre le vocable de sécurisation foncière.

SECTION 1. LA NOTION DE  SECURISATION FONCIERE

I- Définition
                112. La sécurisation foncière désigne l’ensemble des actions, stratégies et mesures à mettre en œuvre pour garantir à tous propriétaires ou titulaires de droits réels, de manière durable et pérenne, le libre usage de leurs propriétés ou la libre jouissance de leurs droits inhérents. Plus largement, la sécurisation foncière est l’ensemble des actions, des choix à opérer pour parvenir à une exploitation rationnelle, équitable des richesses naturelles incluant les ressources fauniques, forestières et minières, dans une véritable harmonie en anticipant sur les besoins à venir. Autrement dit, l’on parle de plus en plus de la sécurisation foncière parce que les gouvernants et gouvernés se sont rendus compte que les propriétaires immobiliers, occupants et exploitants fonciers se trouvaient dans une grande précarité quant à la jouissance de leurs droits.  

Le législateur n’a pas défini ce qu’est la sécurisation foncière. Mais outre les approches doctrinales, l’avant projet de loi sur la sécurisation foncière en milieu rural en son article 2 a tenté une définition en ses termes «Au sens de la présente loi, la sécurisation foncière est entendue comme étant l’ensemble des processus, mesures et action de toute nature visant à protéger les propriétaires, les possesseurs et les utilisateurs de terres rurales contre toute contestation, trouble de jouissance ou risque d’éviction de leur droit». Cette approche bien que fondamentalement bonne, est parcellaire car ne concerne que la sécurisation foncière en milieu rural. Le foncier étant la base du développement, son insécurité constitue un frein à la croissance et au développement.  Il était donc temps de réagir et de trouver  des solutions idoines aux problèmes d’insécurité immobilière et foncière.

II-  Implications

               113. « Grosso modo » on peut dire que la sécurisation foncière doit prendre en compte aussi bien la sécurisation des propriétés proprement dites c'est-à-dire les biens fonciers sujets à insécurité et les droits réels qui les consacrent, mais elle doit en même temps, intégrer la protection des propriétaires fonciers ou terriens lorsque leurs fonds subissent des vicissitudes et lorsque cela  les exposent à des actes de représailles nés ou latents. En cas de litige foncier, ces deux paramètres devraient être pris en compte par tous les intervenants dans le règlement des conflits, en vue d’un règlement durable. Sécuriser le foncier, c’est donc  non seulement sécuriser la terre sous ses différentes transformations, les droits de propriétés qui en sont l’objet, les ressources naturelles, mais aussi les personnes propriétaires ou détenteurs de ces droits réels immobiliers. 

  Il apparaît alors que la sécurisation foncière ne peut se bâtir et se  concevoir en dehors de toute sécurité juridique donc en dehors de la  loi. L’aptitude de la loi à régler efficacement les situations anormales, isolées ou non, structurelles ou conjonctures dénotera certainement du degré  de sécurisation. La sécurisation n’a donc pas pour fondement la limitation  des droits des propriétaires agricoles, immobiliers, fonciers, les droits des exploitants et autres  détenteurs de titres quelconques de propriété ou de jouissance sur leurs biens. Bien au contraire, elle vise à les rassurer du caractère inaliénable de  leurs biens. L’objectif visé par la sécurisation   est alors de renforcer les droits des propriétaires  légitimes c'est-à-dire en règle vis-à-vis de la loi, à jouir pleinement et durablement de leurs propriétés. Par delà, les mesures de sécurisations indiquent aux usagers non encore en règles, les voies justes, équitables et loyales à suivre ainsi que les conditions à satisfaire pour  une meilleure jouissance de leurs droits.

                114. C’est donc dire que dans son principe la sécurisation foncière devrait être un outil précieux, susceptible de mettre les paysans et agriculteurs, occupants des terres non aménagées, à l’abri des spoliations des terres de plus en plus fréquentes, orchestrées par les plus nanties au détriment des plus pauvres.  En plus de la RAF un avant projet de loi sur la sécurisation foncière est en voie d’adoption  pour régler les problèmes spécifiques du foncier rural. Mais à s’en tenir à son contenu, l’on peut se demander quel serait l’impact réel de ce projet de loi s’il venait à être adopté, pour la sécurisation et le règlement des problèmes fonciers ? A-t-on réellement pris la réelle mesure du problème  dans l’élaboration de ce projet quand on constate un retour de la prééminence des droits coutumiers dans la gestion du foncier?

SECTION 2. LA PROBLEMATIQUE DE LA SECURISATION FONCIERE

                 115. Il ne suffit pas seulement de savoir définir la sécurisation foncière ni même de vouloir sécuriser les biens fonciers et leurs propriétaires, mais est-il plus important de se demander comment y parvenir de façon durable, surtout en milieu rural où les difficultés  sont légion. La première piste à explorer est que toute initiative de sécurisation doit tenir compte par  introspection que plusieurs tentatives antérieures ont déjà échouées peu ou prou et qu’il est désormais impérieux de se poser les bonnes questions pour trouver les bonnes réponses. Indubitablement, la problématique de la sécurisation foncière gravite autour d’une seule équation majeure dont la solution suscitera les réponses aux autres problèmes connexes. Mais cette équation, le Burkina peine comme beaucoup d’autres pays à la résoudre donc à trouver la solution. 

Faut-il privilégier la loi ou les coutumes dans le règlement des conflits fonciers ou faut-il au contraire les faire cohabiter ? Comment réussir à concilier droit classique basé sur l’écrit et plus contraignant et les coutumes très variantes, non contraignantes et reposant essentiellement sur l’oralité et les usages ?  

                  116. Immanquablement tous les législateurs se sont posés et se posent toujours ces mêmes questions. Mais peu pourront y répondre ou voudront le faire car comme nous l’avions déjà développer, sur le terrain foncier cohabitent deux normes difficilement compatibles c'est-à-dire la loi et la coutume parmi lesquelles un choix doit être opéré. Les différentes modifications de la loi ou les trois RAF ont été  motivées et mues par la volonté d’endiguer l’insécurité foncière à laquelle elles étaient censées y apporter les meilleurs remèdes. Les solutions aux problèmes fonciers apparaissent simples et complexes selon l’orientation que l’on prend. Simples lorsque l’on choisi la voie de l’audace qu’il n’y ait de repère qui peut mieux unir ou rassembler les populations que la loi écrite ou classique que ces mêmes populations par le truchement de leurs élus ont adoptés pour se régir et régir leur société, lorsque tout va bien et lorsque ça va mal. La loi étant neutre impersonnelle et égale pour tous de par ses modes d’adoption, ses objectifs et ses attributs, elle offre certainement les meilleures solutions pour une sécurisation foncière durable,via le règlement des conflits qu’elle opère. La  solution devient complexe lorsque l’on choisi la voie du consensus en voulant que droit classique et coutume puisque égalitairement et mêmement s’appliquer aux problèmes fonciers. Autrement dit ce dernier choix qui vise d’une certaine manière à adoucir l’hostilité des conservateurs coutumiers et réfractaires au droit classique dont les chefs coutumiers qui veulent conserver leurs pouvoirs ancestraux sur les terres et les gérer à leur guise sans interférence de l’Etat et de l’administration publique ; est un couteau à double tranchant sur un plan analytique.   

                 117. Au demeurant une analyse de la RAF et du projet de sécurisation foncière révèle sans nul doute que face à l’hostilité des populations à laisser gouverner leurs terres par le droit classique, le Burkina Faso s’est orienté dans le choix du consensus c'est-à-dire de la subsistance du droit classique et du droit coutumier. Pourtant les expériences passées et la nature des conflits montrent  clairement que ce choix comporte beaucoup de limites ;  qu’il apparaît  plus comme un palliatif qu’un véritable  remède dans la mesure où plusieurs indicateurs laissent présager que ces réformes risquent une énième  fois de se heurter aux mêmes difficultés et donc de connaître un échec. Lorsque les litiges franchiront le cap de la conciliation pour être soumis à la décision des tribunaux au fond, l’on peut logiquement conjecturer qu’ils auront beaucoup de difficultés à les résoudre car si l’étape de la conciliation admet tout tact ou apport coutumier, l’étape du jugement ne peut se concevoir que dans le cadre de la légalité c'est-à-dire du respect de la loi et des principes généraux qui la gouverne. L’illustration simple étant qu’en face d’un litige foncier opposant deux parties dont l’une d’elle  possède les documents administratifs ou titres fonciers pour justifier sa propriété et l’autre partie sans documents, ne se contentant d’invoquer que les coutumes,  il y a de fortes probabilités  qu’au fond, la justice ne soit amener à trancher  en faveur du détenteur de preuves écrites parce que ce dernier aura pris les meilleures précautions pour étayer ses propos. Par contre celui qui invoque les coutumes aura plus de mal à faire admettre ses prétentions du fait de l’absence de preuves formelles.

La pluralité et la diversité des coutumes en matière foncière au Burkina sont certainement une entrave au règlement harmonieux des conflits fonciers sur une base coutumière car à l’intérieur d’un même groupe les traditions, habitudes et coutumes varient. L’on peut alors se demander comment le juge pourra concilier la loi classique avec des coutumes très diversifiées ? L’on peut également se demander qu’elle sera le sort des chartes foncières prévues par l’avant projet de loi en ses article 11 et suivant s’il venait à être adopté? C’est là, une limite majeure des réformes en cour.

                 118.  En l’état actuel, l’on peut se demander pourquoi malgré la RAF les litiges fonciers sont récurrents. Est-ce la RAF qui n’est pas conforme? Est-ce que ce sont les intervenants et acteurs judiciaires qui n’appliquent pas rigoureusement la loi ? Ou au contraire y a-t-il des obstacles à l’application de la RAF ? Sur le plan pratique, l’on peut affirmer que bien que la loi contienne des imperfections, elle est apte à régler la plupart des problèmes fonciers, même si quelques unes de ses dispositions mériteraient un toilettage. En milieu judicaire, bien que l’on puisse regretter le manque d’audace à certains égards dans le règlement des litiges fonciers, l’on peut remarquer qu’il y a beaucoup  de décisions loyales qui mériteraient de faire école. Mais la plupart du temps les parties aux litiges se posent en obstacles à l’exécution des décisions de justice, de sorte que dans l’opinion générale, d’aucuns estiment que c’est la loi qui n’est pas bonne ou la justice qui ne fait pas correctement son travail. De plus en plus il y a beaucoup  d’obstacles à l’exécution des décisions de justice due à l’immixtion de l’exécutif dans les conflits fonciers et au rôle mitigé des chefs coutumiers. En somme, ce n’est pas certainement la loi qui est inadaptée ou la justice qui est malveillante et incapable de régler les litiges, mais c’est bien plus,  des entraves extérieures qui ont des racines politiques qui sont le nœud des problèmes d’insécurité foncière. Cela nous amène directement à poser le diagnostic de l’insécurité foncière 

SECTION 3    LES CAUSES DE L’INSECURITE FONCIERE

Elles sont nombreuses et variées mais l’on peut retenir:

I- Les causes principales

1. Les hésitations du législateur
               119. Depuis 1984, le Burkina Faso a enregistré trois réformes majeures en matière foncière. La dernière réforme en l’occurrence celle de 1996 encore en vigueur  est en passe d’être elle aussi modifiée  car un avant projet de loi sur la sécurisation foncière a été élaborée, et en attente d’être adopté par le législateur pour intégrer le corpus législatif. Ces réformes législatives permanentes loin de reposer sur les exigences de l’évolution de  la société et les difficultés inhérentes à la matière foncière, traduisent immanquablement un malaise. La législation foncière burkinabé est donc tributaire de nombreuses hésitations. Le législateur  ne veut pas faire un choix tranché entre le droit classique et les coutumes mais tente de laisser coexister ces deux sources de loi  qui de toutes évidence ont plus d’antagonismes que de familiarités. Or, ce choix de coexistence entre deux sources qui s’excluent à  bien des égards ne fait que complexifier le règlement des conflits fonciers en milieu judiciaire. L’orientation prise par l’avant projet loi sur la sécurisation foncière en milieu rural confirme cette tendance du dualisme juridique en matière foncière. Mieux, cet avant projet de loi a même  privilégiée les solutions coutumières dans le règlement des conflits fonciers puisqu’elle prévoit la création d’une commission de sécurisation foncière qui devrait fonctionner sur la base de pratiques coutumières  avec l’établissement de chartes foncières pour le règlement des conflits fonciers ruraux. 

2- Le rôle mitigé des structures de l’administration dans le domaine foncier

                  120. L’administration n’a pas de tout temps joué le rôle qui est normalement le sien dans le traitement des questions foncières comme les lotissements, les autorisations d’occupation d’espaces publics, les aménagements urbains et ruraux, l’encadrement des structures non étatiques oeuvrant dans le domaine foncier. Non pas que l’administration n’a pas les moyens de bien agir mais surtout que les intérêts individuels de ses représentants prennent souvent le pas sur l’intérêt général ou collectif, recherché. Le domaine foncier est pour ainsi dire envahit par l’affairisme et le trafic  d’influence à tel enseigne  que les structures administratives impliquées dans le foncier en l’occurrence les services domaniaux, cadastraux, municipaux ou centraux au lieu d’être des catalyseurs de la sécurisation foncière  deviennent plutôt des vecteurs de l’insécurité foncière. Ce constat n’est pas nouveau car les problèmes de lotissements sont légion et certains ont vu l’implication des représentants de l’administration à un haut niveau de responsabilité.
3 - L’irrespect de la loi

                   121. Lorsqu’on examine les problèmes et conflits fonciers au Burkina l’on s’aperçoit incontestablement que l’une des principales causes de l’insécurité foncière sinon la plus déterminante est le non respect de la loi par les acteurs et sujets impliqués dans le foncier c'est-à-dire aussi bien par les représentants de l’administration que par les citoyens et les usagers. Du côté de l’administration et plus précisément les services  des domaines, du cadastre, de la publicité foncière, les services de l’aménagement du territoire, les services municipaux  cette inobservation de la loi se caractérise par le fait que dans les viabilisations des espaces, les attributions de parcelles, les délivrances d’autorisations administratives d’occupation d’espaces réservés de construction, les délivrances de titres fonciers et titres administratifs, dans les cessions de parcelles, dans les contrats de bail, dans l’enregistrement des droits immobiliers, ces structures chargées du foncier ne veillent pas toujours au respect scrupuleux des prescriptions légales. Pour preuve en l’état actuel, il est pratiquement impossible de connaître avec précision et sincérité la situation exacte d’un bien immobilier et de connaître tous les mouvements et opérations qui l’affectent ou le greffent parce que les registres sont mal tenus ou pas du tout tenus. Les fonds fonciers ne sont pas en général immatriculés ou s’ils le sont ce n’est que partiellement car les citoyens ne font plus des déclarations sincères de leurs biens. Cela est d’autant vrai quand on constate les doubles et multiples attribution d’une parcelle à plusieurs personnes. D’un autre côté les usagers, n’hésitent plus à contourner la loi pour acquérir les biens immobiliers ou fonciers aux moindres coûts, en minimisant les frais administratifs. Cette volonté affichée des citoyens à l’incivisme foncier découle de l’inaction de l’administration et du climat de suspicion permanente qui est en train de s’instaurer entre l’administration et les usagers. Les citoyens optent le plus souvent pour les raccourcis en dépassant pour des individus que de renflouer les caisses de l’état en respectant la loi. Les fraudes dans la sollicitation et l’attribution des parcelles, les sous évaluation des investissements pour minimiser les taxes et impôts fonciers, les négligences et erreurs volontaires pour aider telle ou telle personne moyennant rétribution  sont la résultante de ce climat malsain.

II- Les causes spécifiques

En milieu urbain

1- Les problèmes de lotissements et le marchandisage  des parcelles

                   122. La forte démographie, l’exode rural massif et perpétuel des campagnes vers les villes, exigent des solutions nouvelles et idoines pour contrer l’insécurité car la pression exercée actuellement sur les terres urbaines comme en témoignent les fortes demandes de parcelles, est exagérément forte par rapport aux ressources disponibles. Mais s’il en est ainsi c’est justement parce que les règles d’accès à la terre urbaines sont généralement inéquitables, biaisées par les mauvaises pratiques tels l’affairisme dans l’octroi des parcelles et la politisation  du milieu foncier. C’est aussi parce que la terre n’est plus seulement un bien de subsistance et d’habitation mais un bien commercialisable. Elle est devenue une des « denrées » les plus lucratives du fait de l’inaction de l’administration des tolérances injustifiées mais également du fait de la cupidité de certains citoyens qui ont fait de la spéculation immobilière une profession.

2- L’absence d’une politique fiable de logement 

                123. Des efforts sont certainement fait dans le domaine foncier pour la satisfaction des besoins des usagers mais sont-ils suffisants par rapport à la physionomie actuelle des villes. En d’autres termes, les solutions jusque là apportées aux problèmes fonciers urbains sont-elles adaptées?   La réponse à ces questions tend plutôt vers la négation car  la politique de logement  en vigueur n’a pas encore permis d’enrayer les maux ci-dessus citées notamment l’affairisme dans l’octroi des parcelles, la spéculation immobilières et de garantir des logements pour tous. L’important en milieu urbain pour l’Etat est certes d’accroître l’offre d’espaces vitaux et donc de mettre à la disposition des citoyens plus de parcelles loties, mais surtout de promouvoir les logements sociaux  c’est à dire de construire beaucoup de logements clés à main pour le maximum de demandeurs au standings souhaités et à des prix sociaux qui ne devraient excédé les coûts  d’investissements réels. Les bénéficiaires  dans ce cas ne devraient remboursés à l’Etat mensuellement ou par paiement unique pour ceux qui en ont la possibilité, rien que les coûts réels des investissements faits sur les terrains.

En milieu rural

1-  La persistance des pratiques coutumières au détriment de la loi 
            124.L’omniprésence des coutumes et leur pratique quasi généralisée dans le règlement  des conflits fonciers, rend non seulement ces litiges plus complexes, mais davantage plus difficile au stade  du  règlement judiciaire en cas d’échec de la conciliation.

2-  L’incohérence des structures locales oeuvrant dans le domaine du foncier
             125. On ne constate pas une réelle synergie d’action entre les structures étatiques et civiles impliquées dans le foncier en milieu rural. Dans certaines zones il y a des  projets oeuvrant dans le foncier et l’agriculture qui ont su montrer un savoir faire incontesté dans ces domaines. Malheureusement, non seulement chaque structure travaille de son côté et fait son bilan, mais en outre  du fait des climats d’austérité entre les structures étatiques, les associations et projets impliquées dans le foncier il n’y a pas véritablement de cadre de concertation dynamique et franc permettant d’opérer des partages d’expériences, de fédérer les énergies et donc de concourir à endiguer le phénomène de l’insécurité foncière rurale et d’y promouvoir l’agriculture. S’il en est ainsi c’est parce que les avis des structures non étatiques ne sont pas toujours pris en compte par les structures administratives locales désigner par l’état pour régler au niveau local les problèmes et conflits fonciers mineurs. Comme on a pu le constater avec l’échec  des comités villageois de gestion des terroirs CVGT qui n’avaient pas de statuts clairs avec des membres certes dotés de pouvoirs mais sans statuts véritables on le constate également avec les Conseils Villageois de Développement qui tout comme son  devancier manque cruellement.

3- L’absence de zones pastorales clairement définies. 

                 126. C’est la principale source de conflit entre éleveurs et agricultures. En l’état actuel il n’ y a pas une carte pastorale  précise qui détermine et fait la scission nette entre zones agricoles et pastorales. Il convient tout de même de signaler à ce niveau que même si le pastoralisme et l’agriculture se pratiquaient de manière moderne, l’établissement d’une carte pastorale consensuelle serait certainement difficile à  dresser, a fortiori en l’état actuel ou ses activités sont pratiquées de manière archaïque et sans professionnalisme.  En outre, l’on ne saurait de manière étanche, dissocier l’agriculture et pastoralisme en en faisant des zones autonomes car les deux sont interdépendants : l’agriculture ne peut survivre sans le pastoralisme et vice versa ; les animaux également préfèrent plus, à défaut des produits agricoles,  les résidus qui en sont issus en l’occurrence  les tiges mortes ou vertes par rapport aux  herbes à l’état naturel, peut être pour des raisons de différence en valeurs nutritives.

SECTION 4.  PERSPECTIVES ET STRATEGIES DE SECURISTATION 


FONCIERE
                       
              127. Pour véritablement parvenir à une bonne sécurisation foncière, il faut non seulement que les structures administratives en charge des questions foncières agissent de manière visible, mais il faut surtout que ces actions soient en conformité avec les principes fondamentaux de l’Etat de droit dont entre autres que tous les citoyens sont égaux en droit et tous sont acteurs et sujets au même titre. Dans le traitement des questions foncières par l’administration,  aucune discrimination ne devrait être faite entre les citoyens selon qu’ils sont riches ou pauvres, grands ou petits, aveugles ou malvoyants. Pour y parvenir il faut :

1) Promouvoir et privilégier le règlement judiciaire dans les conflits fonciers

                 128. Très souvent on se rend compte mais que la conciliation et le règlement amiable diligentés et obtenus par des structures extrajudiciaires à l’occasion de conflits fonciers, produisent des effets éphémères. Au  début, tout semble bien aller. Mais en général,  les mêmes problèmes ressurgissent quelques temps après. Si le conflit avait perduré devant les instances de conciliation que sont, les chefs coutumiers ou chefs de terres, cas plus courants, ou de personnes ressources, et si ces instances ne sont pas parvenus à concilier les parties, il y a de fortes chances que le règlement judiciaire devienne plus compliqué. Il se pourrait même dans ce cas, que la partie qui allait triompher du procès, perde son droit  d’exercer l’action judiciaire plus tard, pour des raisons de délais ou pour des compromis qu’elle avait naïvement acceptée. C’est pourquoi, est-il recommandé d’aller vers des structures ou des personnes averties des questions juridiques pour opérer une conciliation ou un règlement amiable car dans ce cas, en cas d’échec de la  conciliation ou du règlement amiable, la partie qui en a pris l’initiative, peut plus facilement conserver tous ces droits pour gagner son procès lorsqu’elle  saisira la justice.  Au demeurant, il est souvent même préférable de saisir la justice  dans la mesure où cela offre un double avantage. Non seulement, comme on l’a déjà dit, tout organe judiciaire saisit d’un litige peut et doit également préalablement tenter la conciliation et le règlement amiable; mais surtout qu’en cas d’échec de la conciliation la partie insatisfaite garde ses chances  d’agir au contentieux devant la même juridiction.

2) Empêcher les occupations intempestives de terrains, de terres agricoles ou non aménagées, ainsi que des espaces libres urbains et ruraux 

                  129. Il importe de relever que les terres et les ressources naturelles au Burkina Faso font l’objet d’une surexploitation et d’une occupation anarchique. Une bonne rigueur doit être instaurée par toutes les structures impliquées dans la gestion du foncier tels les services des domaines, du cadastre, de l’urbanisme, les services municipaux et locaux, pour veiller à empêcher les occupations anarchiques des terres, sources de conflits et d’insécurité foncière. En ville, les terrains non lotis doivent faire l’objet d’une attention particulière. Leur prolifération incontrôlée est à la base des problèmes de terrains urbains, de l’inflation et de la spéculation immobilière et foncière. Or, l’article 39 de la RAF a clairement prévu en ses alinéas 2 et 3 que «les terres urbaines non encore aménagées ou terres suburbaines ne peuvent être occupées qu’à titre exceptionnel et sur autorisation de l’administration. Toute occupation sans titre est interdite et le  déguerpissement ne donne  lieu ni à recasement ni à indemnisation». Dans la pratique cependant l’on peut affirmer que ces prescriptions sont loin d’être respectées car sur le terrain, les services domaniaux communaux ou d’arrondissement par laxisme ou inaction laissent pousser à souhait  les zones non loties dans les grandes villes comme Ouagadougou et Bobo-Dioulasso à tel enseigne que les conflits y sont permanents. Et lorsque les gens ont fini de s’installer dans ces zones interdites d’occupation leur déguerpissement devient impérieux à long terme de sorte qu’ils obligent implicitement l’administration à régulariser leur situation en viabilisant ces nouveaux espaces. L’on comprend alors pourquoi ces villes s’étendent de manière incontrôlée. En milieu rural, l’on doit aussi veiller à règlementer sinon empêcher les plantations anarchiques et incontrôlées d’arbres c'est-à-dire les vergers. De même, convient-il de prendre des mesures efficaces, susceptibles d’empêcher les spoliations des terres des paysans  par les plus riches au motif d’une politique de modernisation de l’agriculture plus connu sous l’appellation « agrobusiness ». 

3) Moderniser et mécaniser l’agriculture de subsistance au détriment de l’agro business

                 130. Contrairement à ce que pensent certains, l’agriculture de subsistance a sa place et son rôle à jouer au plan socio-économique même dans un schémas de politique de grande production. Seulement cette agriculture traditionnelle doit être modernisée et les capacités des paysans renforcées par des formations périodiques et une bonne dose d’informations justes qui ne soient guidées par  des intérêts politiques et politistes.  Ces informations doivent être orientées vers l’intérêt des paysans et appuyer par des démonstrations scientifiques convaincantes, montrant les avantages mais aussi les inconvénients de telle ou telle option scientifique. Est-il nécessaire d’informer et de guider clairement les paysans à choisir entre les produits biologiques et les Organismes Génétiquement Modifiés en abrégé OGM, entre les cultures de rentes, les cultures vivrières et  la culture de coton. Dans l’exemple de la culture du coton, les techniciens devraient plutôt expliquer aux paysans les conséquences, à court, moyen et long terme du choix qu’ils opèrent entre le coton transgénique et le coton biologique ou traditionnel. Malheureusement l’on se compte que très souvent ce sont les retombées économiques qui sont vantées et mis au devant par ces techniciens dans les sensibilisations et les formations des paysans pour d’une certaine manière les contraindre implicitement  à ne choisir que les cultures les plus rentables au détriment des inconvénients à long terme pour ces paysans et la tenure des sols. Il n’est pas rare dans ce cas de voir des zones inappropriées s’adonner aux cultures de coton qu’aux cultures vivrières simplement du fait que ces paysans ont été mal conseillés ou dirigés à dessein vers cette culture.

    131. Il est clair que les mauvaises pratiques culturales des paysans telle l’agriculture extensive qui s’est révélée destructrice des terres et de la flore devrait cédée la place à une agriculture intensive, mécanisée au besoin. Mais ces changements peuvent être intégrés dans le quotidien des paysans pour améliorer leur production, sans qu’il ne soit besoin de moyens colossaux, de très grandes superficies pour y parvenir comme l’exigerait l’agrobusiness. L‘agrobusiness permet  incontestablement d’augmenter les productions mais l’on a aussi besoin de l’agriculture de subsistance pour occuper les paysans les plus faibles car c’est aussi leur métier ; le métier qu’ils ont choisi et dans lequel ils tirent leurs moyens de survie. Vouloir généraliser l’agrobusiness, conduirait à mettre ces paysans dans le chômage et donc à augmenter leur pauvreté  car la seule option qui leur resterait en tant qu’exploitants agricoles non diplômés et illettrés en majorité, serait de se faire embaucher par les plus grands producteurs en l’occurrence les « agrobusiness men ». 

4-  Œuvrer à uniformiser les titres exigés pour l’occupation et l’exploitation des terres urbaines et rurales. 
                  132. Si l’on continue à traiter très différemment le rural et l’urbain comme l’a fait la RAF en ses articles 51 et 52 l’on contribue implicitement à entretenir un conflit latent une instabilité juridique car très rapidement ce qui est rural devient urbain. Toutes les villes d’aujourd’hui ont été d’anciens villages et la loi doit en tenir compte. Pour une sécurité juridique l’on devrait  harmoniser  les solutions relevant de l’urbain et du rural tel que le prévoit le code civil en exigeant les mêmes titres de propriété ou de jouissance aux ruraux et aux urbains. Mais comme la loi vise une certaine justice sociale et que le milieu rural est plus défavorisé économiquement que le milieu urbain où  sont concentrées les richesses la bonne solution aurait été d’instituer des conditions de délivrance des titres plus douces et moins onéreuses pour les paysans donc pour le milieu rural.

5- Créer une discrimination positive au profit du monde rural dans la délivrance des titres d’occupation et des titres fonciers
                  133. Il est préférable d’encourager et de guider les paysans à accepter la gestion classique ou  moderne de leurs terres, consistant à recourir aux prescriptions légales en matière foncière dans l’occupation et l’exploitation de leurs terres aussi bien à des fin d’habitation que pour l’agriculture. Mais compte de la situation économique défavorable des ruraux une discrimination positive pouvait être faite à leur endroit en leur permettant d’acquérir les titres fonciers ou autres titres d’occupation de terres à  moindres frais, à des prix dérisoires à défaut de les leurs délivrer gratuitement. Or la RAF a pris l’option inverse puisqu’elle exige en son article 51 à tous propriétaires et occupants de terrains urbains des  titres de propriété ou de jouissance mais dispense à l’article 52 les ruraux d’avoir à produire les mêmes titres pour justifier leurs droits. L’on pourrait à priori penser que c’est une bonne option. Mais en réalité ça ne l’est pas puisque le paysan qui exploite ses terres à qui on a dit qu’il n’a pas à chercher un quelconque document administratif pour justifier sa « propriété » ou son « occupation » est à la merci de l’administration qui peut l’exproprier à tout moment même sans dédommagement  mais également toute autre personne qui viendrait à obtenir un document administratif  des lieux occupés car en cas de conflits le détenteur de document à une longueur d’avance que son protagoniste qui sans document. Peut être que sur ce point l’avant projet de loi viendrait combler cette défaillance puisqu’il prévoit en ses articles  25 à  42 des mécanismes plus souples  au bénéfice  des exploitants ruraux pour faire admettre ou reconnaître leur possession foncière sur une terre donnée, reste à savoir comment l’application se ferait. 

6- Prendre des mesures permettant aux paysans de vivre dignement des fruits de leur travail 

                 134. L’objectif d’atteinte d’une plus grande production agricole par la revalorisation de l’agriculture ne devrait donc pas prendre en compte seulement les agrégats quantitatifs mais devrait tenir compte d’un développement harmonieux à l’intérieur de ce secteur, mettant chaque paysan au centre de son propre développement. Pour ce faire, mieux vaut sauvegarder notre agriculture de subsistance et l’améliorer en quantité et en qualité  de sorte à laisser chaque paysan exploiter lui-même ses terres que de chercher à tout prix à développer quantitativement l’agriculture par l’agrobusiness où le paysan devient à long terme employé agricole d’hommes d’affaires et d’aggraver ainsi le chômage en milieu rural. Le développement de l’agriculture au Burkina Faso ne peut se faire en ignorant nos réalités qui sont que les paysans sont de plus en plus pauvres donc désemparés et découragés de ne plus pouvoir survivre à partir de leurs productions car exploitées tout le long du processus de production par des commerçants d’intrants agricoles ( les vendeurs d’engrais) en amont et par des commerçants de produits agricoles sans scrupule (c'est-à-dire les acheteurs et revendeurs de céréales et autres produits agricoles) en aval (par exemple une tubercule moyenne d’igname est achetée au producteur des zones de l’ouest et du sud-ouest souvent entre 300 et 500 f mais revendu dans les zones du centre, centre nord entre 700 à 1000 f ou plus ). Il eut fallu pourtant permettre à chaque paysan d’exercer pour son compte le métier qu’il a choisi. Comme on le sait, la mondialisation et les réalités du commerce international  prouvent que l’industrie ne peut réellement soutenir notre développement. C’est à l’agriculture qu’il revient d’impulser le développement. Or, ce développement agricole ne sera une réalité que si les paysans parviennent  à être véritablement autonomes, que s’ils exploitent eux-mêmes et pour eux leurs terres sans être obligés de se faire embaucher par les grands exploitants, que si enfin l’agriculture leur permet de s’épanouir économiquement. 

7- Mettre fin à la spéculation immobilière en milieu urbain en durcissant les conditions de cession de terrains nus et en fixant des prix planchers et plafonds dissuasifs pour ces ventes. 

                135. Pour y parvenir il faut que la loi soit respectée tout le long du processus et que les demandeurs malveillants et cupides soient décelés et sanctionnés quant il le faut et conformément aux textes. Dans ce domaine ce n’est pas un secret de dire que beaucoup de personnes faussement appelés des démarcheurs et autres intermédiaires sans formation et sans aucune déontologie pullulent les rues et contribuent à assombrir le domaine immobilier car uniquement guidées par la recherche effrénée du gain facile au détriment de toutes valeurs juridiques et morales. Ces soient disant démarcheurs sont à l’origine de l’inflation immobilière galopante, de la spéculation immobilière car dans nombres de situations et aux vues des informations recueillies, ils s’enrichissent dans les transactions immobilières plus que les légitimes propriétaires, revendeurs de leurs parcelles en cas de difficultés. Pour également mettre fin ou atténuer les effets de cette spéculation et inflation immobilière il est nécessaire qu’une politique de logements sociaux pratiquant des prix sociaux soit mise en œuvre de manière pérenne pour faire baisser la forte demande en terrains lotis et décourager ainsi les spéculateurs.

7 - Empêcher que la terre ne demeure un objet de commerce 

              136. Des mesures énergiques doivent être prises pour mettre fin à l’inflation immobilière et foncière ainsi qu’à la spéculation qui sont dues au fait que la terre est devenue l’une des ressources de commerce les plus convoitée. Aucune  politique de sécurisation foncière ne peut aboutir si cette question n’est pas vite réglée. De nos jours, en milieu urbain notamment acquérir un terrain d’habitation aux conditions et coûts administratifs normaux est un véritable parcours de combattant au regard de l’inobservance scrupuleuse par l’administration et les demandeurs, des règles d’obtention de parcelles et des procédures de  construction, d’immatriculation, de cession et de destruction des terrains, immeubles. 

8 - Eduquer les paysans dans le sens de la formalisation des actes qu’ils posent en matière foncière

                 137. Les paysans doivent se rendre compte que les prescriptions légales en matières foncières qui les encouragent à avoir des titres de propriété ou de jouissance les protègent mieux que ne l’est la prise des mesures administratives les encourageants à demeurer dans le traditionnel. Cela signifie que contrairement à l’hostilité des paysans à l’application de la loi sur leur terres, une sensibilisation dans ce sens leur permettraient de se rendre compte en définitive qu’ils sont plus en sécurité en remplissant les conditions légales d’acquisition ou d’exploitation de  la terre que de se fier à toutes initiatives de conformation aux  coutumes qui les exposent à tout moment aux retraits et à des actes de spoliations. Du fait de la pauvreté les paysans ne sont pas en mesure d’honorer les frais de délivrance des titres de propriété et titres administratifs. Mais en pratiquant  une discrimination positive à leur profit ils pourront acquérir les titres prévus de sorte à mieux sécuriser leur biens.

9 - Eviter les réformes législatives répétitives et non innovantes
                138. Légiférer ad vitam ou chaque fois qu’il y a une petite difficulté n’est certainement pas la solution pour régler les problèmes fonciers et mettre fin à l’insécurité foncière. Si des réformes législatives  ont été enregistrées en matière foncière et qu’il y a toujours des difficultés c’est que le nœud  du problème est ailleurs que dans l’incomplétude ou la défaillance tout azimut des lois. Du reste, après examen, les lois successives portant Réorganisation agraires et foncière, l’on peut facilement se rendre compte que mêmes les deux premières lois agraires et foncières abrogées par la RAF actuelle n’étaient pas a priori mauvaise sur le plan textuel. Elles auraient pu alors connaître un meilleur sort si le contexte était différent, maîtrisé et leur application aussi dynamique que possible. Les difficultés foncières que connaissent le Burkina et la plupart des pays Ouest africain sont dues à des problèmes de  choix, d’orientation, et d’application de ces lois. A tout moment de l’histoire du Burkina, il s’est toujours posé cette difficile et complexe question de savoir : si la gestion des terres doit obéir au droit classique ou aux coutumes? Sinon quelle sorte de combinaison faire, pour parvenir à une gestion dualiste mais harmonieuse des terres; où subsistent concomitamment des règles coutumières et des règles classiques dans la gestion de l’immobilier et du foncier ?

               139. C’est la solution à cette question, et précisément la bonne qu’il faille chercher mais que les pays Ouest africain en général et Burkina en particulier peine à trouver. Cela est d’autant plus vrai que tous les pays voisins ont également enregistrés de multiples réformes agraires et foncières qui ont connu des résultats mitigés, les difficultés foncières étant encore présentes et latentes. Un pays comme le Sénégal a même adopté un code foncier regroupant une panoplie de lois dans le domaine foncier. Au Burkina la situation n’est guère meilleure. A chaque décennie sa loi foncière, c’est le constat que l’on fait des multiples modifications de la loi foncière. Cela montre à quel point le législateur est hésitant et dubitatif dans le domaine terrien.

140. Pour conclure et  mettre fin au problème foncier, il est urgent que l’application des règles en matières foncières soit débarrassée de tout préjugé, de toute nostalgie, de tout conservatisme exacerbé et non innovant. L’évolution actuelle milite à une gestion uniforme des terres aussi bien en milieu urbain que rural. Aussi la loi, comme dans d’autres domaines tels l’excision et le trafic d’enfants, doit-elle être audacieuse pour booster, les mauvaises habitudes dans la gestion du foncier. L’omniprésence des coutumes, leur contenu variant et flou ne peut régler impartialement et durablement les problèmes fonciers. En cela l’histoire peut constituer un guide. Dans ce sens l’on peut rappeler que les pays occidentaux comme la France ont également connu ces moments d’hésitation dans un passé lointain. Mais les mauvaises expériences ont conduit à l’adoption du code civil en 1804 qui a instauré un régime foncier unique et uniforme ayant permis à n’en point douter à mettre fin aux conflits fonciers jadis récurrents et multiformes. C’est ce code napoléonien qui a du reste largement inspiré le législateur Burkinabé, voltaïque à l’époque, dans l’élaboration de son code civil qui est la copie quasiment conforme du premier. Ce code dont beaucoup de praticiens apprécient contient jusqu’à ce jour les fondements du foncier burkinabé. Avait-on alors besoin de vouloir innover en adoptant une RAF si cette loi spéciale n’est finalement pas si différente du code civil et si elle est davantage plus incomplète que le code civil ?

                  CONCLUSION  GENERALE

                    141. Depuis plusieurs décennies, la plupart des pays africains connaissent une grande insécurité foncière. Cette insécurité foncière a été surtout mise sous le joug du colonisateur qui, aux dires de nombreux spécialistes et experts, auraient agi en méconnaissance des coutumes africaines ou locales, semant ainsi les germes de conflits qui allaient s’aggravés par la suite. D’aucuns ont reprochés et reprochent encore aux colons d’avoir voulu « européanisé » l’Afrique et sa culture, en transposant aux modes traditionnels et communautaires de gestion des terres, les modes d’exploitation occidentale basés sur l’immatriculation, la cadastration, la délimitation des terres comme biens d’appropriations privatives. La colonisation a donc semble t-il été pour beaucoup, le principal facteur déclencheur de l’insécurité foncière en Afrique. La genèse des problèmes et maux fonciers africains se situerait donc à la période coloniale.

                    142. For heureusement, la colonisation a pris fin depuis 1960, c'est-à-dire depuis plus de quatre décennies. Pour autant, force est de reconnaître que malgré ce départ lointain, les réformes domaniales, foncières et agraires, largement effectuées dans de nombreux pays africains, ont connu des échecs et n’ont pas permis d’atteindre les effets escomptés, pour  booster l’insécurité foncière. Le constat est même très amer. Aujourd’hui, plus que jamais en Afrique, la terre divise plus qu’elle n’unit ses fils. Réservoir et grenier inépuisable de ressources et de richesses, la terre qui devrait procurer la suffisance économique et la satiété alimentaire à ses fils, est ironiquement, source de misère, de pauvreté puisque mal exploitée. Depuis 1960, l’Afrique continue de baigner dans la promiscuité alimentaire alors qu’elle détiendrait les meilleures réserves minières, fauniques et forestières au monde. Côté urbanisation, le constat, là aussi, est peu reluisant ; la très grande majorité du territoire est rural sans infrastructures de base. 

                   143.Avec un certain recul, l’on peut alors s’interroger de savoir si cette théorie de cause à effet, consistant à lier insécurité foncière et pauvreté en Afrique à la colonisation, peut être soutenue sans la moindre retenue, quand on sait que la colonisation à pris fin ? Certes, l’Afrique est-elle victime d’une nouvelle forme de domination, économique et politique, mais, celle-ci saurait-elle, seule justifier les conflits fonciers meurtriers, les guerres et rebellions aux motifs voilés d’enrichissements personnels ? Il est incontestable que la colonisation a sa part de responsabilité
 dans la situation actuelle de l’Afrique, mais l’on doit se demander si elle un « vecteur » d’insécurité foncière et de conflits terriens ou un simple « catalyseur » qui n’a fait qu’enfoncer « le clou dans un abcès déjà béant.                      
                   144. Au demeurant, dans la société burkinabé, comme dans bien d’autres pays africains, de nos jours, le foncier rime encore avec mécontentements et conflits. L’insatisfaction des citoyens envers l’administration, les pouvoirs publics, centraux et déconcentrés à propos des décisions foncières est de plus en plus prononcée, aussi bien dans les villes que dans les campagnes. Les points de discordes sont nombreux et se résument aux difficultés qu’éprouvent la plupart des citoyens à avoir des logements décents à prix sociaux surtout en zone urbaine, à la précarité des paysans en milieu rural dans la sécurisation de leurs exploitations, aux agissements souvent confus de l’administration dans le domaine foncier, aggravés par le favoritisme, l’affairisme et corruption dans les opérations de lotissements et dans l’accès à la propriété. La ruée des plus nantis et autres fonctionnaires sur les terres agricoles rurales pour y implanter de grands vergers et s’arroger les meilleurs terres. Dans les villes, l’étroitesse des routes, le manque de canalisations adéquates, la mauvaise qualité des infrastructures publiques et communautaires, sont dénoncés et décriés. Le foncier traverse une ère de spéculation et d’inflation sans précédent, de sorte que l’on doit se demander si ce n’est pas là, des signes précurseurs d’une crise foncière, si la crise n’est pas déjà enclenchée. La paupérisation des paysans est de plus en plus perceptible, du fait des effets pervers de la crise économique mondiale, de l’institutionnalisation d’un commerce inéquitable de produits agricoles au détriment desdits paysans, où existe se pratique des prix lésionnaires à l’achat chez les producteurs et des grandes marges bénéficiaires à la revente des mêmes produits aux consommateurs. 

                145. Faut-il le rappeler, ces problèmes fonciers ne datent pas tous d’aujourd’hui. Les gouvernements successifs ont tenté d’y apporter des solutions. De nombreuses réformes foncières (RAFde1984, de 1991 et de 1996).ont été enregistrées, mais toutes ont connu des réussites mitigées en matière foncière. La dernière de ces réformes en cours d’adoption est la « loi » sur la sécurisation foncière en milieu rural qui se propose d’adapter la RAF jugée rigide, aux besoins locaux avec une place de choix reconnues aux coutumes et traditions en matière foncière. A cela s’ajoute une autre série de réformes politiques et institutionnelles touchant la décentralisation, les marchés publics, le renforcement du contrôle dans l’exécution des grands travaux publics, les grands travaux de bitumage de route inter régionales, dans le but d’assainir le domaine foncier et de propulser le développement . Au plan politique, des projets de logements sociaux ont été proposés aux populations, et des mesures de contrôle plus renforcées. Mais en dépit de ces actions, les problèmes fonciers restent pendants. C’est donc dire que jusqu’ à présent les bons remèdes ne semblent pas avoir été trouvés l’insécurité foncière étant grandissante ?. En quoi peuvent consister ces solutions ?


146. Elles sont multiples et multiformes. D’abord appliquer et faire appliquer correctement les lois en vigueur en matière foncière. Ensuite, laisser libre cour aux institutions et structures aux structures impliquées dans le foncier que ce soit en amont ou en aval de travailler correctement sans influence ni immixtion tout en leur donnant les moyens nécessaires à propos. Enfin faire un choix clair entre l’assujettissement du foncier aux coutumes, ou au droit classique. Il n’ y a pas en matière foncière de recettes miracles le sait-on, mais il faut surtout oser en suivant une trajectoire maîtrisée, sans balbutiements.
NB : Couverture

Qu’est ce que le droit foncier? Pourquoi y a-t-il l’insécurité foncière au Burkina Faso?, Quel est le contenu de la règlementation en matière foncière?  Comment faire pour mieux sécuriser les propriétaires, locataires, et exploitants fonciers, immobiliers et agricoles?, Comment favoriser un développement harmonieux respectueuse de la nature et reposant sur l’agraire et le foncier? C’est à ces multiples interrogations que le présent manuel sur le droit foncier apporte des réponses.

�  Etendu à toute l’Afrique de l’Ouest  par décret du 6 août 1901. La colonie de la Haute Volta quant à elle n’a été crée que    par décret du 1er mars 1919


� Au Burkina Faso, des faits d’infraction immobilière sont fréquemment reprochés à certaines autorités communales. La Commune de Ouagadougou a été obligée, courant 2009 à 2010, d’initier des sortes de conférences interactives publiques sur cette gestion foncière. En 2011, un des maires de la ville de Ouagadougou, maire d’arrondissement de Boulmiougou a été suspendue de ses fonctions, vraisemblablement,  pour sa gestion critiquable des terres du Domaine Foncier National. 


� Il s’agit de l’ensemble des usages locaux en vigueur dans les sociétés dites coutumières ou traditionnelles


� 


� 


� Promulguée par le décret 96-203 du 24 juin 1996, J.O.BF du 08 août 1996, p.1663.  Le décret d’application de cette loi date du 6 février 1997, décret 97-54 portant conditions et modalités d’application de la RAF


� 


�   signé à Cotonou au Bénin  le 17 avril 1997, J.O.BF. n 5 spécial du 4 novembre 1997 


�   signé à Libreville au Gabon le 10 avril 1998 J.O.BF. n 4 spécial du 1 er juillet 1998


� En son dernier alinéa l’article 148 précise que les dispositions du code civil sont applicables au régime des différents droits réels immobiliers énumérées ci-dessus en tout ce qu’elles n’ont de contraire à la présente loi


�  En fait, la loi n° 024-2008 du 06 mai 2008, n’a modifié que l’article 68 de la RAF  en divisant cette article désormais en  articles distincts, art 68 nouveau, art 68 bis, art 68 ter. Pour toutes autres précisions Voir Journal Officiel du Burkina n°25 du 19  juin 2008, p. 1000.  


� Les problèmes et difficultés foncières des pays africains sont quasi identiques


� Voir ABD EL KADER BOYE « Rapport sur le régime foncier sénégalais », R I D, p231 à 241. Dans cet article cet auteur Sénégalais s’appuyant sur des travaux d’autres auteurs, fait un bref inventaire du passé foncier sénégalais et de ses difficultés.


� Voir ABD EL KADER BOYE, même article p.36 à 38.


� Les art.42 à 47 de la RAF définissent clairement le rôle de chaque commission ainsi que son cadre d’intervention.


� Ces infractions minières sont généralement des délits et des crimes et  donc sévèrement punissables. Le législateur a prévu ces lourdes peines en tenant certainement compte du rôle primordial des ressources minières dans l’économie en tant que pourvoyeuses  d’argent .


� Si la destruction est faite à l’aide de substance incendiaire ou explosive, la peine est criminelle soit entre cinq et dix ans (art 519 de la RAF).


� Cette définition crée un flou  en visant expressément  les terres urbaines, veut-elle exclure les terres rurales ? En d’autres termes les zones autres qu’urbaines ou rurales ne doivent-elles pas recourir au PUH ? La zone urbaine n’est -elle pas par essence une zone rurale. De toute évidence, cette définition du PUH paraît incomplète sino ambiguë.


�  Conformément à l’article 229 du décret d’application de la RAF: «  la mise en valeur prévue pour l’obtention de la pleine propriété des terres du domaine foncier national est réalisée lorsque le montant des investissements est au moins égale à trente (30) fois la taxe de jouissance pour les terrains à usage d’habitation, quinze(15) fois pour les terrains  autre que d’habitation et vingt (20) fois pour les terrains à usage agricole et pastoral ».


�  L’art 230 de la même loi précise que : « toute personne désirant acquérir une terre du domaine foncier national en pleine propriété doit déposer au service chargé des domaines un dossier comprenant :une demande en deux (02)exemplaires sur imprimés fourni par l’administration adressée au ministre chargé des domaines , le premier exemplaire étant soumis au droit de timbre ;un procès verbal de constat de mise en valeur daté de moins de six mois ; deux copies ou photocopies légalisées de la pièce d’identité pour les personnes physiques ou des statuts ou toutes pièces justifiant de la régularité de leur constitution pour les personnes morales ; l’original du permis urbain d’habiter, du permis d’exploiter ou de l’arrêté de mise à disposition ».


� Sur ce point en plus  des coûts mentionnés par l’article 229, l’art. 231 ajoute que «  outre les frais  d’enregistrement , de publicité foncière et de bornage, s’il y a lieu, les cessionnaires de terres du domaine foncier national paieront un prix de terrain fixé comme suit : pour les terrains à usage d’habitation, deux (2)fois le montant de la taxe de jouissance ; pour les terrains à usage autre que d’habitation, une (1) fois le montant de la taxe de jouissance ; pour les terrains à usage agricole et pastoral, dix (10) fois le montant de la taxe de jouissance ».





� Dans son célèbre article « Le juge et le conflit d’accès à la terre rurale non aménagée » publié dans la Revue Burkinabé de Droit, n°41, 2002, p7-21, Dihizou COULIBALY, Magistrat, soulignait déjà de manière assez rigoureuse et critique les difficultés de règlement des conflits fonciers dont la plupart son encore d’actualité.


� Pour plus de précision voir chapitre précédent, section consacrée aux infractions foncières .


� Le décret   n°97-054/PRES/PM/MEF du 06/02/1997  portant application de la RAF a tenté en ses articles 80 à 97 de définir de manière détaillée les zones pastorales et  le cadre des aménagements pastoraux.  Malgré tout il y a quelques imprécisions. Du reste l’article 506 du même décret prévoit que « En attendant la délimitation des zones pastorales, sont considérés comme pâturages l’ensemble des espaces suivants : les espaces naturels traditionnellement destinés à la pâture des animaux ;  les zones pastorales  déjà aménagées pour l’élevage ; les prairies aménagées pour la production des plantes fourragères et semencières ; les zones forestières ouvertes à la pâture des animaux domestiques ; les terres en jachère, en accord avec les détenteurs de titres de propriété ou de jouissance y afférents ». L’on remarque d’emblée que le contenu de cette disposition est floue car ne précise nullement les zones de pâtures. Cela dénote la difficulté éprouvée par le législateur à déterminer les zones de pâtures.


� Deux voisins de champs qui se disputent par exemple une portion de terre, peuvent décider d’initiative commune ou à l’initiative d’une d’elle et l’autre qui l’accepte, de saisir une troisième personne qui peut être leur voisin, un notable du village, d’un autre village quelque que soit l’âge de cette personne où son origine, de tenter de les réconcilier en usant de tous les moyens licites et non contraires aux lois. Si ce médiateur  parvient à concilier les parties le litige prend fin.


� Ce médiateur peut être une institution c'est-à-dire une structure morale prévue pour ce genre de conflit. C’est du reste ce rôle que les Conseils Villageois de Développement (C.V.D.)  devaient jouer dans leurs localités .


�  A cet effet , un des principes directeurs prévus par le code  de procédure civile en son article 18 permet  et recommande aux magistrats de tenter la conciliation des parties avant la phase contentieuse. Cette disposition prévoit que «  le juge veille au bon déroulement de l’instance ; il a le pouvoir d’impartir des délais et d’ordonner  les mesures nécessaires. Il entre dans sa mission de  concilier les parties ».


� Ces structures ont été prévues dans l’avant projet de loi en ses articles 73 à 89 qui définissent et précisent les rôles et compétences de chacune des structures.


� Le mot médiateur ne désigne pas ici l’institution de « médiateur du Faso » mais doit être entendu au sens plus large de conciliateur, ou de toute institution formelle ou informelle, privée ou publique de médiation


�  Il s’agi précisément  de la dernière version de cette avant projet de loi c'est-à-dire la version  de janvier 2009


� Selon l’art 464 du code de procédure civile «  l’ordonnance de référé est une mesure provisoire, rendue à la demande d’une partie, l’autre présente ou appelée,dans les cas où la loi confère à un juge qui  n’est pas saisi du principal, le pouvoir d’ordonner immédiatement les mesures nécessaires. Le président du tribunal peut :1-en cas d’urgence ordonner toutes les mesures qui ne se heurtent à aucune contestation sérieuse et que justifie l’existence d’un différend ;2-prescrire, même en cas de contestation sérieuse, les mesures conservatoires ou de remise en état qui s’imposent, soit pour prévenir un dommage imminent, soit pour faire cesser un trouble manifestement illicite ; …….. ».


�  Cette difficulté a également été relevée par Monsieur Dihizou COULIBALY  dans son ouvrage précité. En donnant quelques indications sur la compétence juridictionnelle a-t-il dit «  Le litige foncier en zone rurale non aménagé relèvera  de la compétence du juge  judiciaire ou de celle de la commission villageoise de gestion des terroirs (actuel conseil villageois de développement) et du juge administratif, selon qu’il y a ou non un titre de propriété, ou selon la date d’occupation ou d’exploitation du terrain ». S’agissant de la compétence du juge judiciaire  a t-il  précisé : «  Lorsque l’une des parties possède un  titre foncier non contesté portant sur le terrain convoité par l’autre, alors ce juge gardien du droit de propriété est compétent pour faire  cesser le trouble. Lorsqu’aucun titre foncier n’existe, alors il est compétent si et seulement si l’une des parties occupait ou exploitait le terrain (pour une activité donnée) à la date du 23 mars 1997 date de publication de la RAF ».


� Outre ces règles de compétence classique, l’avant projet de loi sur la sécurisation foncière rurale a tenu a délimiter la compétence des juridictions civiles en son article 94 en ses termes « les juridictions civiles ont compétence exclusive pour connaître  des litiges fonciers opposant des individus, groupes d’individus ou  personnes morales de droit privé en ce qui concerne l’existence, la nature ou la consistance des droits fonciers en milieu rural ». Quant à la compétence des juridictions administratives, son article 96 dispose : « les juridictions administratives sont compétentes pour connaître des litiges  fonciers opposant l’administration et les personnes ou groupes de personnes en ce qui concerne les attributions de terre rurales, l’établissement et la délivrance des actes administratifs y afférents. Les juridictions administratives sont également compétentes pour juger de la validité des chartes foncières locales ».


�  Il y a eu la balkanisation du continent africain, l’exploitation et la confiscation de ses ressources minières pendant des décennies
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